
Ville de Candiac 

SÉANCE ORDINAIRE DU 22 JANVIER 2018 

Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil municipal de la Ville de 
Candiac tenue en la salle du conseil de l'hôtel de ville, le 22 janvier 2018, 
à 19 h, à laquelle il y avait quorum, le tout conformément à la loi. 

Sont présents : 

Sont aussi présents : 

Madame la conseillère Anne Scott 
Monsieur le conseiller Daniel Grenier 
Madame la conseillère Devon Reid 
Monsieur le conseiller Jean-Michel Roy 
Monsieur le conseiller Kevin Vocino 
Madame la conseillère Marie-Josée Lemieux 
Madame la conseillère Mélanie Roldan 
Monsieur le conseiller Vincent Chatel 

formant quorum sous la présidence de monsieur 
le maire Normand Dyotte 

Monsieur David Johnstone, directeur général 
Monsieur Marc Rouleau, directeur général 
adjoint et directeur, Service du développement 
Madame Edith Collard, assistante-greffière 

PÉRIODE DE RECUEILLEMENT 

O. NOMINATION- ASSISTANTE-GREFFIÈRE TEMPORAIRE 

18-01-01 NOMINATION 
TEMPORAIRE 

ASSISTANTE-GREFFIÈRE 

CONSIDÉRANT QUE la greffière par intérim est absente pour la séance 
ordinaire du 22 janvier 2018; 

CONSIDÉRANT QUE l'article 96 de la Loi sur les cités et villes permet 
la nomination d'une assistante-greffière pour la séance; 

EN CONSÉQUENCE : 

Il est proposé et unanimement résolu : 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente 
résolution; 

QUE le conseil de la Ville de Candiac nomme madame Édith Collard, 
technicienne juridique, Services juridiques, afin qu'elle agisse à titre 
d'assistante-greffière pour la séance ordinaire du 22 janvier 2018. 
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1. CONSEIL MUNICIPAL 

18-01-02 ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

Il est proposé et unanimement résolu : 

QUE l'ordre du jour soit adopté tel que reproduit ci-après : 

1. CONSEIL MUNICIPAL 

1.1. Adoption de l'ordre du jour 

1.2. Adoption - procès-verbal de la séance extraordinaire du 
18 décembre 2017 

1.3. Modification - Comité de suivi - Politique de la famille et 
des aînés 

1.4. Nomination - membres - Comité de toponymie 

1.5. Nomination - membres - Comité des fleurons 

1.6. Aide financière - Centre de femmes l'Éclaircie 

1. 7. Autorisation - délégation - Régie intermunicipale de 
police Roussillon - demande d'aide financière -
remplacement du système téléphonique 

1.8. Appui -Réseau de transport métropolitain- nomination­
nouveau représentant de la Couronne Sud au conseil 
d'administration 

2. DIRECTION GÉNÉRALE 

3. SERVICE DES COMMUNICATIONS 

3.1. Engagement de la municipalité pour la sauvegarde des 
monarques - Ville amie des monarques 

4. SERVICE DES FINANCES 

4.1. Dépôt - rapport des déboursés - décembre 2017 

4.2. Dépôt - rapport des virements budgétaires - période du 
23 novembre au 31 décembre 2017 

4.3. Adoption budget et quote-part 2018 
intermunicipale de police Roussillon 

Régie 

4.4. Autorisation - grille de pondération et d'évaluation -
services professionnels 

5. SERVICES JURIDIQUES 
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6. SERVICE DES LOISIRS 

6.1. Autorisation à conclure un addenda à l'Entente - publicité 
- panneau indicateur du parc Fernand-Seguin 

6.2. Autorisation de signature - bail conditionnel - Directeur 
général des élections du Québec 

6.3. Signataire autorisé - protocole d'entente - prêt d'oeuvres 
d'art pour exposition dans les édifices municipaux 

6.4. Création comité et nomination - membres - Comité 
consultatif de sécurité urbaine 

6.5. Autorisation de dépenses - projets d'immobilisations 
L18-030 et L18-052 - financés par excédent de 
fonctionnement non affecté 

6.6. Aide financière - athlète 

6. 7. Aide financière - Programme action jeunesse de Candiac 

6.8. Aide financière - tournoi de ringuette Brossard-Roussillon 

6.9. Aide financière - remboursement - Mouvement scout 
Candiac-La Prairie - inscription saisons 2015-2016 et 
2016-2017 

6.1 O. Reconnaissance d'organisme - Déphy-moi Signature inc. 

7. SERVICE DES RESSOURCES HUMAINES 

7 .1. Dépôt - liste des personnes engagées - période du 
5 décembre 2017 au 22 janvier 2018 

7 .2. Nomination - chef aux opérations, division incendie, 
Service de sécurité incendie Candiac/Delson 

7.3. Embauche - employé cadre - greffier et directeur, Services 
juridiques 

7.4. Autorisation de signature - fin d'emploi de nature 
administrative 

7.5. Désignation- Comité d'évaluation des emplois cols blancs 

8. SERVICE DE SÉCURITÉ INCENDIE CANDIAC/DELSON 

9. SERVICE DU DÉVELOPPEMENT- DWISION GÉNIE 

9 .1. Autorisation de dépenses - projet d'immobilisations 
L 16-031 - financé par excédent de fonctionnement non 
affecté 
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9.2. Subvention - aide à l'amélioration du réseau routier 
municipal - réfection de surfaces pour les avenues Joffre, 
Jolliet, Joubert et la rue Juno 

9.3. Demande d'aide financière - Programme de soutien aux 
installations sportives et récréatives - phase IV - ministère 
de l'Éducation et de l'Enseignement supeneur -
construction d'un terrain de soccer synthétique dans le 
secteur de la gare 

9.4. Demande d'aide financière - Programme de soutien aux 
installations sportives et récréatives - phase IV - ministère 
de l'Éducation et de l'Enseignement supérieur -
construction d'une patinoire réfrigérée et couverte au parc 
Haendel 

10. SERVICE DU DÉVELOPPEMENT DIVISION 
URBANISME 

1 0.1. Approbation - demandes de P .I.I.A. - Comité consultatif 
d'urbanisme- 14 novembre 2017 

1 0.2. Approbation - demandes de P .I.I.A. - Comité consultatif 
d'urbanisme - 12 décembre 201 7 

10.3. Approbation - demandes de P.I.I.A. - Comité consultatif 
d'urbanisme- 9 janvier 2018 

10.4. Demande de dérogation mineure - 47, avenue de 
Barcelone 

10.5. Demande de dérogations mineures- 40, rue d'Ambre 

10.6. Demande de dérogations mineures- 50, rue d'Ambre 

11. SERVICE DES TRAVAUX PUBLICS 

11.1. Renouvellement de contrat - service de contrôle 
biologique des insectes piqueurs- année 2018 

11.2. Renouvellement de contrat - service d'entretien ménager 
pour les édifices municipaux - appel d'offres 1561-TP -
année 2018 

11.3. Renouvellement de contrat- travaux d'entretien du réseau 
d'éclairage public et feux de circulation - appel d'offres 
1604-TP - année 2018 

11.4. Renouvellement de contrat - travaux spécialisés en 
électricité de bâtiments - appel d'offres 1608-TP - année 
2018 

11.5. Renouvellement de contrat- service d'entretien ménager­
Complexe Roméo-V.-Patenaude- appel d'offres 1641-TP 
-années 2018-2019 



Ville de Candiac 

11.6. Octroi de contrat - travaux de fauchage - appel d'offres 
1800-TP 

11.7. Octroi de contrat - travaux de nettoyage et de tonte de 
gazon- appel d'offres 1801-TP 

12. AVIS DE MOTION ET RÈGLEMENTS 

12.1. Avis de motion - Règlement 1394 édictant les modalités 
de publication des avis publics 

12.2. Présentation du Projet - Règlement 1394 édictant les 
modalités de publication des avis publics 

12.3. Avis de motion et présentation - Règlement 1397 
concernant le Code d'éthique et de déontologie des élus de 
la Ville de Candiac 

12.4. Avis de motion- Règlement 1398 édictant l'acquisition du 
lot 2 094 094 du cadastre du Québec circonscription 
foncière de Laprairie et autorisant un emprunt pour en 
défrayer le coût 

12.5. Présentation du Projet - Règlement 1398 édictant 
l'acquisition du lot 2 094 094 du cadastre du Québec 
circonscription foncière de Laprairie et autorisant un 
emprunt pour en défrayer le coût 

12.6. Avis de motion - Règlement 1399 édictant le 
réaménagement du boulevard Montcalm Nord et 
autorisant un emprunt pour en défrayer le coût 

12.7. Présentation du Projet - Règlement 1399 édictant le 
réaménagement du boulevard Montcalm Nord et 
autorisant un emprunt pour en défrayer le coût 

12.8. Avis de motion - Règlement 1400 édictant l'urbanisation 
du boulevard Jean-Leman Phase I et autorisant un 
emprunt pour en défrayer le coût 

12.9. Présentation du Projet - Règlement 1400 édictant 
l'urbanisation du boulevard Jean-Leman Phase I et 
autorisant un emprunt pour en défrayer le coût 

12.1 O. Adoption du premier projet de résolution - PPCMOI 
Ill 239 relatif à la construction de six (6) bâtiments 
industriels en projet intégré sur le lot 3 537 447 du 
cadastre du Québec, circonscription foncière de Laprairie, 
en vertu du Règlement 5008 relatif aux projets particuliers 
de construction, de modification ou d'occupation d'un 
immeuble 
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12.11. Adoption du premier projet de résolution - PPCMOI 
111 240 relatif à l'agrandissement du bâtiment commercial 
sur les lots 2 094 002 et 2 34 7 544 du cadastre du Québec, 
circonscription foncière de Laprairie, en vertu du 
Règlement 5008 relatif aux projets particuliers de 
construction, de modification ou d'occupation d'un 
immeuble 

12.12. Assemblée publique de consultation et adoption du second 
projet - Règlement 5000-034 modifiant le Règlement 
5000 de zonage afin d'assujettir les zones C-138 et C-139 
à des dispositions particulières et de modifier les grilles 
des usages et normes des zones C-138 et C-139 

12.13. Assemblée publique de consultation et adoption -
Règlement 4999-010 modifiant le Règlement 4999 relatif 
au plan d'urbanisme afin d'augmenter le nombre d'étages 
pour le cadre bâti situé sur le boulevard de l'Industrie et 
d'ajuster la délimitation de certaines des limites de la 
figure 13: Hauteur du cadre bâti du programme particulier 
d'urbanisme intitulé requalification de la portion sud du 
parc industriel Montcalm 

13. DIVERS 

14. PÉRIODE DE QUESTIONS 

15. LEVÉE DE LA SÉANCE 

18-01-03 ADOPTION - PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 
EXTRAORDINAIRE DU 18 DÉCEMBRE 2017 

CONSIDÉRANT QU'une copie du procès-verbal de la séance 
extraordinaire du 18 décembre 201 7 a été remise à chaque membre du 
conseil à l'intérieur du délai prévu à l'article 333 de la Loi sur les cités et 
villes, et que l'assistante-greffière est ainsi dispensée d'en faire la lecture; 

EN CONSÉQUENCE : 

Il est proposé et unanimement résolu : 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente 
résolution; 

QUE le conseil de la Ville de Candiac approuve le procès-verbal de la 
séance extraordinaire du 18 décembre 201 7. 
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18-01-04 MODIFICATION COMITÉ DE SUIVI 
POLITIQUE DE LA FAMILLE ET DES AÎNÉS 

CONSIDÉRANT le rapport 2018-0733; 

CONSIDÉRANT QU'il y a lieu de modifier la résolution 17-12-11 portant 
sur la nomination des membres pour le Comité de suivi de la Politique de 
la famille et des aînés; 

EN CONSÉQUENCE : 

Il est proposé et unanimement résolu : 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente 
résolution; 

QUE mesdames Hélène Marceau, directrice, Service des loisirs et Marie­
France Montpetit, agente culturelle, division Culture et vie 
communautaire, Service des loisirs, soient retirées de la liste des membres 
de ce comité; 

QUE la résolution 17-12-11 soit modifiée en conséquence. 

18-01-05 NOMINATION 
TOPONYMIE 

MEMBRES 

CONSIDÉRANT le rapport 2017-0569; 

COMITÉ DE 

CONSIDÉRANT les dispositions du Règlement 1374 constituant un 
Comité de toponymie; 

EN CONSÉQUENCE : 

Il est proposé et unanimement résolu : 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente 
résolution; 

QUE le conseil de la Ville de Candiac nomme les personnes ci-dessous 
mentionnées pour agir à titre de membres du Comité de toponymie : 

• Madame Anne Scott, conseillère municipale, présidente du 
comité; 

• Madame Jacinthe Lauzon, directrice, Service des communications; 
• Monsieur Marc Rouleau, directeur, Service du développement; 
• Monsieur Y an Pion, greffier et directeur, Services juridiques, à 

compter du 19 février 2018; 

QUE le mandat de chaque membre du comité soit effectif pour une 
période d'un an conformément à l'article 5 du Règlement 1374 constituant 
un Comité de toponymie; 

QUE la résolution 17-03-04 soit remplacée par la présente. 



18-01-06 
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NOMINATION - MEMBRES - COMITÉ DES 
FLEURONS 

CONSIDÉRANT le rapport 2017-0645; 

CONSIDÉRANT qu'il est opportun de nommer les membres du Comité 
des fleurons de la Ville de Candiac, et ce, pour une période de deux ans; 

EN CONSÉQUENCE : 

Il est proposé et unanimement résolu : 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente 
résolution; 

QUE le Comité des fleurons de la Ville de Candiac soit composé selon ce 
qui suit: 

• Monsieur Kevin Vocino, conseiller municipal, District Saint­
Laurent; 

• Monsieur Sébastien Lévesque, directeur, Service des travaux 
publics; 

• Madame Véronique Côté, chef de division - Génie, Service du 
développement; 

• Monsieur Hugo Laperle, ingénieur forestier, Service des travaux 
publics; 

• Madame Nadia Lepage, technicienne en horticulture, Service des 
travaux publics; 

• Madame Lydia Pache-Hébert, agente de communication, Service 
des communications; 

• Madame Caroline St-Denis, inspectrice municipale, Service du 
développement. 

QUE le conseil de la Ville de Candiac approuve les nominations de ce 
comité. 

18-01-07 AIDE FINANCIÈRE - CENTRE DE FEMMES 
L'ÉCLAIRCIE 

CONSIDÉRANT le rapport 2018-0740; 

CONSIDÉRANT QUE le Centre de femmes l'Éclaircie, organisme à but 
non lucratif, offre des services diversifiés visant l'amélioration de la 
qualité de vie de femmes provenant de sept municipalités, dont la Ville de 
Candiac; 

CONSIDÉRANT QUE le Centre de femmes l'Éclaircie sollicite une aide 
financière afm de mener à bien sa mission; 

CONSIDÉRANT QUE la Ville de Candiac a prévu à son budget un 
montant afin de supporter les organismes sur son territoire ou de la région 
qui viennent en aide aux Candiacois; 

CONSIDÉRANT l'article 91 de la Loi sur les compétences municipales 
qui permet à toute municipalité locale d'accorder une aide pour la création 



Ville de Candiac 

et la poursuite, sur son territoire ou hors de celui-ci, d'œuvres de 
bienfaisance, d'éducation, de culture, de formation de la jeunesse et de 
toute initiative de bien-être de la population; 

EN CONSÉQUENCE : 

TI est proposé et unanimement résolu : 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente 
résolution; 

QUE le conseil de la Ville de Candiac accorde une aide financière de 
400 $au Centre de femmes l'Éclaircie pour l'année 2018. 

18-01-08 AUTORISATION DÉLÉGATION RÉGIE 
INTERMUNICIPALE DE POLICE ROUSSILLON-
DEMANDE D'AIDE FINANCIÈRE 
REMPLACEMENT DU SYSTÈME TÉLÉPHONIQUE 

CONSIDÉRANT le rapport 2018-0726; 

CONSIDÉRANT l'aide financière offerte par le ministère des Affaires 
municipales et de 1' Occupation du territoire pour la mise en commun 
d'équipements, d'infrastructures, de services ou d'activités en milieu 
municipal; 

CONSIDÉRANT l'Entente intermunicipale relative au maintien de la 
Régie intermunicipale de police Roussillon intervenue entre les villes de 
Candiac, Delson, La Prairie, Saint-Constant, Sainte-Catherine, Saint­
Philippe et la municipalité de Saint-Mathieu; 

CONSIDÉRANT la plus-value de la téléphonie Internet Protocol pour les 
citoyens desservis par la Régie intermunicipale de police Roussillon 
(Régie); 

CONSIDÉRANT QUE les municipalités membres de la Régie désirent 
désigner celle-ci comme étant responsable du projet pour la présente 
demande d'aide financière; 

CONSIDÉRANT QUE la Régie accepte d'agir à titre de responsable du 
projet pour le remplacement du système téléphonique vers la téléphonie 
Internet Protocol; 

CONSIDÉRANT QU'il est dans l'intérêt de la Régie de présenter une 
demande d'aide financière pour le remplacement de son système 
téléphonique; 

EN CONSÉQUENCE : 

Il est proposé et unanimement résolu : 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente 
résolution; 
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QUE le conseil municipal de la Ville de Candiac mandate la trésorière, 
madame Francine Mignault, pour agir à titre de répondante aux fins de la 
demande d'aide financière pour le remplacement du système téléphonique 
de la Régie intermunicipale de police Roussillon; 

QUE le conseil municipal de la Ville de Candiac autorise la trésorière, 
madame Francine Mignault, ou en son absence le trésorier-adjoint 
monsieur Dominic Léger, à signer pour et au nom de la Régie 
intermunicipale de police Roussillon, le formulaire du ministère des 
Affaires municipales et de l'Occupation du territoire intitulé Appel de 
projets pour la mise en commun d'équipements, d'infrastructures, de 
services ou d'activités en milieu municipal -formulaire de présentation de 
projet- années 2017-2018, ainsi que tout autre document s'y rattachant. 

18-01-09 APPUI RÉSEAU DE TRANSPORT 
MÉTROPOLITAIN - NOMINATION - NOUVEAU 
REPRÉSENTANT DE LA COURONNE SUD AU 
CONSEIL D'ADMINISTRATION 

CONSIDÉRANT le rapport 2018-0728; 

CONSIDÉRANT QUE conformément aux articles 24 et suivants de la Loi 
sur le réseau de transport métropolitain (RLRQ c. R-25.01), le Réseau de 
transport métropolitain (le « Réseau ») est administré par un conseil 
d'administration composé de 15 membres, dont quatre membres doivent 
être désignés par les municipalités locales de la couronne Sud; 

CONSIDÉRANT QU'EN séance ordinaire du 9 juin 2016, le conseil de la 
Table des préfets et élus de la Couronne Sud convenait unanimement de 
subdiviser la Couronne Sud en deux secteurs, l'un à l'est et l'autre à 
l'ouest, et qu'ils se désignent respectivement deux représentants par sous­
secteur aux postes de membre du conseil d'administration du Réseau 
désigné par les municipalités de la Couronne Sud; 

CONSIDÉRANT QU'à la réunion des maires des municipalités de la 
Couronne Sud tenue le 25 octobre 2016, il avait été décidé d'élire les 
quatre représentants suivants des municipalités de la Couronne Sud pour 
siéger comme membres au conseil d'administration du Réseau, soit : 

• Mesdames Suzanne Roy et Diane Lavoie dans l'est de la Couronne 
Sud; 

• Messieurs Claude Haineault et Donat Serres dans l'ouest de la 
Couronne Sud; 

CONSIDÉRANT QUE le mandat des membres du conseil 
d'administration du Réseau, autre que le président du conseil, est d'au 
plus quatre ans et que ces mandats peuvent être renouvelés deux fois à ce 
titre; 

CONSIDÉRANT QUE le mandat d'un membre du conseil 
d'administration du Réseau, qui est également membre du conseil d'une 
municipalité locale, prend fin dès qu'il cesse d'être membre du conseil de 
la municipalité; 

CONSIDÉRANT QUE le mandat de monsieur Claude Haineault au poste 
de membre du conseil d'administration du Réseau a cessé lors de son 
départ à la retraite, le 5 novembre 2017; 
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CONSIDÉRANT QUE cette vacance doit être comblée, conformément à 
l'article 33 de la Loi sur le Réseau, suivant les règles de nomination à 
l'égard du membre créant la vacance et conséquemment, qu'il en revient 
aux maires des municipalités locales de la Couronne Sud de désigner un 
membre élu de 1' ouest de la Couronne Sud audit poste vacant de membre 
au conseil d'administration du Réseau; 

CONSIDÉRANT QU'un consensus se dégage pour que la candidature de 
monsieur Bruno Tremblay, maire de la Ville de Beauharnais, et 
représentant de l'ouest de la Couronne Sud, soit proposée pour combler 
ledit poste vacant de membre au conseil d'administration du Réseau; 

CONSIDÉRANT QU'en vertu de la Loi sur le Réseau, les municipalités 
locales de la couronne Sud doivent procéder à la nomination d'un membre 
au sein du conseil d'administration du Réseau en adoptant une résolution 
de leur conseil respectif qui indique le nom du candidat que le conseil 
propose en regard du poste de membre du conseil d'administration du 
Réseau à combler; 

CONSIDÉRANT QU'une copie certifiée conforme d'une telle résolution 
désignant monsieur Bruno Tremblay, maire de la Ville de Beauharnais, 
dans l'ouest de la Couronne Sud, comme candidat au poste vacant de 
membre du conseil d'administration du Réseau, devra être déposée par les 
maires de chaque ville, au début de la réunion qui sera convoquée par la 
secrétaire générale du Réseau pour procéder à la désignation du membre 
par les municipalités locales de la couronne Sud; 

EN CONSÉQUENCE : 

Il est proposé et unanimement résolu : 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente 
résolution; 

QUE la candidature de monsieur Bruno Tremblay, maire de la Ville de 
Beauharnais et représentant des municipalités de 1' ouest de la Couronne 
Sud, soit et elle est, par les présentes, proposée pour le poste vacant de 
membre du conseil d'administration du Réseau à être comblé par les 
municipalités locales de la couronne Sud; 

QUE la présente résolution soit transmise au secrétaire du Réseau ainsi 
qu'à la Table des préfets et élus de la Couronne Sud. 

2. DIRECTION GÉNÉRALE 
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3. SERVICE DES COMMUNICATIONS 

18-01-10 ENGAGEMENT DE LA MUNICIPALITÉ POUR LA 
SAUVEGARDE DES MONARQUES - VILLE AMIE 
DES MONARQUES 

CONSIDÉRANT le rapport 2018-0721; 

CONSIDÉRANT QUE le monarque est un papillon emblématique 
désormais considéré une espèce protégée au Canada; 

CONSIDÉRANT QUE le taux de population des papillons monarques 
subit un déclin alarmant en ayant chuté de 90% au cours des 20 dernières 
années; 

CONSIDÉRANT QU'une étude publiée dans le journal Scientific Reports 
estime qu'il y a 57 % de risque que les monarques disparaissent à tout 
jamais d'ici les vingt prochaines années; 

CONSIDÉRANT QUE le déclin du monarque est directement causé par 
la réduction des populations d'asclépiades, soit l'unique plante qui sert de 
nourriture et d'habitat de reproduction pour cette espèce de papillon; 

CONSIDÉRANT QUE les municipalités peuvent jouer un rôle crucial 
pour le rétablissement de l'espèce en s'assurant que des populations 
d'asclépiades soient disponibles sur leur territoire, en permettant des 
habitats de reproduction, en adoptant des règlements en la faveur du 
monarque et en émettant des campagnes de sensibilisation à son égard; 

CONSIDÉRANT QU'en signant l'Engagement des maires à la 
sauvegarde des papillons monarques- Ville amie des monarques, la Ville 
de Candiac se joindra à un regroupement transnational de plus de 
350 maires et leaders municipaux engagés à protéger cette espèce en 
déclin, et ce, en contribuant à la restauration de son habitat et en assurant 
des campagnes de sensibilisation faites auprès de la population; 

CONSIDÉRANT QUE les maires qui s'engagent à prendre plus de huit 
des 24 mesures recommandées par la Fondation David Suzuki font l'objet 
d'une reconnaissance spéciale de la Fondation en tant que membre du 
Cercle des leaders; 

EN CONSÉQUENCE : 

Il est proposé et unanimement résolu : 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente 
résolution; 

QUE la Ville de Candiac s'engage officiellement à être une Ville amie des 
monarques du programme l'Effet papillon de la Fondation David Suzuki, 
réalisé en partenariat avec l'Espace pour la vie; 

QUE le maire soit autorisé à signer au nom de la Ville l'Engagement des 
maires pour la sauvegarde des monarques - Ville amie des monarques; 

QUE la Ville de Candiac contribue à la restauration des habitats du 
monarque et à la sensibilisation de ses citoyens envers celui-ci; 
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QUE la Ville de Candiac réalise, à court et moyen termes, neuf des 24 
mesures recommandées par la Fondation David Suzuki; 

QUE la présente résolution soit jointe au formulaire d'inscription. 

4. SERVICE DES FINANCES 

18-01-11 DÉPÔT RAPPORT DES DÉBOURSÉS 
DÉCEMBRE 2017 

Conformément aux articles 82 et 477.2 de la Loi sur les cités et villes et 
aux articles 8.3 et 8.4 du Règlement 1328 relatif aux règles de contrôle et 
de suivi budgétaire et à la délégation du pouvoir d'autoriser des 
dépenses, la trésorière dépose au conseil le rapport des déboursés 
effectués et autorisés en vertu du règlement pour le mois de décembre 
2017 pour un total de 3 297 852,09 $; 

La période couverte par ce rapport est celle du 24 novembre au 
31 décembre 2017 inclusivement. 

18-01-12 DÉPÔT RAPPORT DES VIREMENTS 
BUDGÉTAIRES - PÉRIODE DU 23 NOVEMBRE AU 
31 DÉCEMBRE 2017 

Conformément au Règlement 1328 relatif aux règles de contrôle et de 
suivi budgétaire et à la délégation du pouvoir d 'autoriser des dépenses, la 
trésorière dépose au conseilles rapports des virements budgétaires pour la 
période du 23 novembre au 31 décembre 2017. 

18-01-13 ADOPTION BUDGET ET QUOTE-PART 2018 -
RÉGIE INTERMUNICIPALE DE POLICE 
ROUSSILLON 

CONSIDÉRANT le rapport 2017-0696; 

CONSIDÉRANT QUE le budget 2018 de la Régie intermunicipale de 
police Roussillon a été adopté par le conseil d'administration à la séance 
du 15 novembre 2017; 

CONSIDÉRANT QUE la Régie doit transmettre son budget, pour 
adoption, à chaque municipalité membre, le tout conformément à la Loi 
sur les cités et villes; 

EN CONSÉQUENCE : 

Il est proposé et unanimement résolu : 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente 
résolution; 
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QUE le conseil de la Ville de Candiac adopte le budget 2018 de la Régie 
intermunicipale de police Roussillon, adopté par la résolution 17-11E-189 
à la séance du 15 novembre 2017, et autorise la trésorière et directrice du 
Service des finances, à verser à la Régie la quote-part de la Ville d'un 
montant de 4 273 578,14 $. 

18-01-14 AUTORISATION- GRILLE DE PONDÉRATION ET 
D'ÉVALUATION- SERVICES PROFESSIONNELS 

CONSIDÉRANT le rapport 2017-0665; 

CONSIDÉRANT QUE l'article 573.1.0.1.1 de la Loi sur les cités et villes 
prévoit l'utilisation d'un système de pondération et d'évaluation pour tous 
les contrats de services professionnels de plus de 25 000 $; 

CONSIDÉRANT QUE le conseil de la Ville de Candiac doit approuver 
les critères devant servir à 1' évaluation des offres par un comité de 
sélection; 

CONSIDÉRANT QUE, sous réserve d'exceptions, les critères utilisés 
pour les appels d'offres relatifs à des services professionnels sont ceux 
proposés à la grille ci -dessous; 

EN CONSÉQUENCE : 

Il est proposé et unanimement résolu : 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente 
résolution; 

QUE le conseil de la Ville de Candiac approuve la grille de pondération et 
d'évaluation ci-dessous pour les différents appels d'offres de plus de 
25 000 $ pour les services professionnels, sous réserve d'exceptions pour 
lesquelles l'autorisation du conseil sera requise: 

GRILLE DES CRITERES D'EVALUATION ET DE 
PONDÉRATION 

CRITÈRES Nombre maximal de 
points attribués 

Compréhension du mandat et méthodologie 20 
Connaissance du territoire 10 
Qualification et expérience de la firme 20 
Compétences, expérience et disponibilité du 20 
chargé de projet 
Compétences et expérience des ressources 30 
techniques proposées 
POINTAGE TOTAL INTERIMAIRE 100 

5. SERVICES JURIDIQUES 
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6. SERVICE DES LOISIRS 

18-01-15 AUTORISATION À CONCLURE UN ADDENDA À 
L'ENTENTE PUBLICITÉ PANNEAU 
INDICATEUR DU PARC FERNAND-SEGUIN 

CONSIDÉRANT le rapport 2016-0710; 

CONSIDÉRANT 1 'Entente - publicité - panneau indicateur du parc 
Fernand-Seguin signée en 2008 avec la Caisse Desjardins des berges de 
Roussillon permettant à celle-ci l'affichage de publicité sur le panneau 
indicateur électronique du parc Fernand-Seguin (terrain synthétique) 
contre le versement d'une commandite; 

CONSIDÉRANT QUE cette entente prenait fin en 2017; 

CONSIDÉRANT QUE les parties se sont entendues pour la prolonger 
jusqu'au 30 avril2018; 

EN CONSÉQUENCE : 

Il est proposé et unanimement résolu : 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente 
résolution; 

QUE le conseil de la Ville de Candiac approuve l'Addenda à l'Entente -
publicité- panneau indicateur du parc Fernand-Seguin à intervenir avec 
la Caisse Desjardins des berges de Roussillon, tel que soumis aux 
membres du conseil; 

QUE la directrice, Service des loisirs, soit autorisée à signer, pour et au 
nom de la Ville, cet addenda. 

18-01-16 AUTORISATION DE SIGNATURE BAIL 
CONDITIONNEL - DIRECTEUR GÉNÉRAL DES 
ÉLECTIONS DU QUÉBEC 

CONSIDÉRANT le rapport 2017-0688; 

CONSIDÉRANT QUE le Directeur général des élections du Québec 
(DGÉQ) a pour mission d'assurer la tenue des élections et des 
référendums, de veiller au respect des règles sur le financement politique, 
de garantir le plein exercice des droits électoraux, en plus de promouvoir 
les valeurs démocratiques de la société québécoise; 

CONSIDÉRANT QUE le DGÉQ a besoin d'un local pour exercer ses 
activités et mener à bien ses responsabilités de directeur du scrutin dans le 
cas où un événement électoral serait déclenché; 

CONSIDÉRANT QUE la Ville s'engage à louer au DGÉQ un local situé 
au 59, chemin Haendel, pour la période estimée du 20 août au 20 octobre 
2018; 
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EN CONSÉQUENCE : 

Il est proposé et unanimement résolu : 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente 
résolution; 

QUE le conseil de la Ville de Candiac accepte les conditions stipulées au 
bail conditionnel intervenu avec le Directeur général des élections du 
Québec pour la location d'un local situé au 59, chemin Haendel à Candiac 
dans l'éventualité d'un décret ordonnant la tenue d'élections au Québec, le 
tout en considération d'un tarif journalier de 100 $/jour, plus toutes taxes 
applicables, pour une période minimale de 50 jours, le tout tel que soumis 
aux membres du conseil; 

QUE le conseil entérine le bail signé par madame Hélène Marceau, 
directrice, Service des loisirs, pour et au nom de la Ville. 

18-01-17 SIGNATAIRE AUTORISÉ PROTOCOLE 
D'ENTENTE - PRÊT D'OEUVRES D'ART POUR 
EXPOSITION DANS LES ÉDIFICES MUNICIPAUX 

CONSIDÉRANT le rapport 2017-0709; 

CONSIDÉRANT QUE le Service des loisirs supervise l'exposition 
d'oeuvres d'art dans certains édifices municipaux; 

CONSIDÉRANT QU'un protocole d'entente est signé avec chaque artiste 
exposant; 

CONSIDÉRANT QU'il y a lieu de mettre à jour le nom de la personne 
autorisée à signer les protocoles d'entente à intervenir; 

EN CONSÉQUENCE : 

Il est proposé et unanimement résolu : 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente 
résolution; 

QUE le conseil de la Ville de Candiac autorise la chef de division, Culture 
et vie communautaire, Service des loisirs, à signer, pour et au nom de la 
Ville, les protocoles d'entente à intervenir dans le cadre de prêts d'oeuvres 
d'art destinées à des expositions dans les édifices municipaux; 

QUE la résolution 06-05-29 soit remplacée par la présente. 
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18-01-18 CRÉATION COMITÉ ET 
MEMBRES COMITÉ 
SÉCURITÉ URBAINE 

CONSIDÉRANT le rapport 2018-0732; 

NOMINATION 
CONSULTATIF DE 

CONSIDÉRANT l'Entente relative au versement d'une aide financière 
dans le cadre du Programme de soutien aux municipalités en prévention 
de la criminalité 2016-2019; 

CONSIDÉRANT l'obligation de mettre en place un comité chargé 
d'établir un plan d'action en prévention de la criminalité; 

CONSIDÉRANT QU'il y a lieu de nommer les membres du nouveau 
comité consultatif de sécurité urbaine; 

EN CONSÉQUENCE : 

Il est proposé et unanimement résolu: 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente 
résolution; 

QUE le conseil de la Ville de Candiac décrète la formation du Comité 
consultatif de sécurité urbaine et nomme les personnes occupant les 
fonctions mentionnées ci -dessous à titre de membres : 

• directeur, Service des Travaux publics; 
• directrice, Service des loisirs; 
• préventionniste, Régie intermunicipale de police Roussillon; 
• coordonnatrice, Programme action jeunesse de Candiac; 
• madame Johanne Dubois, citoyenne aînée. 

18-01-19 AUTORISATION DE DÉPENSES PROJETS 
D'IMMOBILISATIONS L18-030 ET L18-052 
FINANCÉS PAR EXCÉDENT DE 
FONCTIONNEMENT NON AFFECTÉ 

CONSIDÉRANT le rapport 2018-0724; 

CONSIDÉRANT QUE la Ville de Candiac doit procéder à la réalisation 
des projets suivants adoptés dans le cadre du programme triennal 
d'immobilisations 2018-2019-2020: 

• Réaménagement de la bibliothèque (section enfants) 
(PTI : L18-030 - 31 000 $) 

• Abri soleil au parc de Sardaigne (PTI: L18-052- 18 000 $) 

CONSIDÉRANT QU'en plus des contrats qui seront octroyés pour les 
travaux, la directrice du Service des loisirs devra effectuer certaines 
dépenses inhérentes et essentielles à la complète réalisation de ces projets; 
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EN CONSÉQUENCE : 

Il est proposé et unanimement résolu : 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente 
résolution; 

QUE le conseil de la Ville de Candiac autorise la directrice, Service des 
loisirs à effectuer les dépenses inhérentes à la réalisation des différents 
projets adoptés dans le cadre du programme triennal d'immobilisations 
2018-2019-2020, jusqu'à concurrence d'un montant maximal de 49 000 $, 
plus toutes taxes applicables, tout en respectant 1' enveloppe budgétaire de 
chacun. Elle doit cependant se conformer à la Politique d'acquisition de 
biens et services, au Règlement 1328 relatif aux règles de contrôle et de 
suivi budgétaire et à la délégation du pouvoir d'autoriser des dépenses, à 
la Politique de gestion contractuelle ainsi qu'à la Loi sur les cités et villes; 

QUE le conseil autorise le financement de la dépense d'un montant 
maximal de 49 000 $,plus toutes taxes applicables, à même l'excédent de 
fonctionnement non affecté. 

18-01-20 AIDE FINANCIÈRE - ATHLÈTE 

CONSIDÉRANT le rapport 2017-0711; 

CONSIDÉRANT l'article 91 de la Loi sur les compétences municipales 
qui permet à toute municipalité locale d'accorder une aide pour la création 
et la poursuite, sur son territoire ou hors de celui-ci, d'œuvres de 
bienfaisance, d' éducation, de culture, de formation de la jeunesse et de 
toute initiative de bien-être de la population; 

CONSIDÉRANT le Programme d'aide aux athlètes adopté par le conseil 
municipal; 

CONSIDÉRANT QUE l'athlète ci-après nommé sollicite une aide 
financière de la Ville de Candiac pour sa participation à l'événement 
mentionné; 

EN CONSÉQUENCE : 

Il est proposé et unanimement résolu : 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente 
résolution; 

QUE le conseil de la Ville de Candiac accorde une aide financière au 
participant d'un événement athlétique, à savoir : 

Evénement Montant Nom du participant 
Championnats 150$ Monsieur Félix-Olivier Pharand 
provinciaux de cross-
country civils, collégiaux 
et universitaires, le 
28 octobre 2017, à 
Montréal (Québec) 
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AIDE FINANCIÈRE - PROGRAMME ACTION 
JEUNESSE DE CANDIAC 

CONSIDÉRANT le rapport 2018-0727; 

CONSIDÉRANT QUE l'entente liant la Ville de Candiac et l'organisme 
Programme action jeunesse de Candiac prévoyait entre autres l'octroi 
d'une aide financière annuelle indexable; 

CONSIDÉRANT QUE l'Indice des prix à la consommation du Québec de 
juillet 201 7 est de 1 ,2 % sur la subvention de 201 7, au montant de 
22 529 $; 

CONSIDÉRANT QUE la Ville de Candiac a prévu à son budget 2018 une 
subvention annuelle de 22 800 $ pour l'organisme Programme action 
jeunesse de Candiac; 

EN CONSÉQUENCE : 

Il est proposé et unanimement résolu : 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente 
résolution; 

QUE le conseil de la Ville de Candiac accorde une aide financière de 
22 800 $à l'organisme Programme action jeunesse de Candiac et autorise 
un premier versement de 11 400 $, le deuxième versement de 11 400 $ 
devant être fait seulement lors de la remise des états financiers pour la 
demande de subvention annuelle. 

18-01-22 AIDE FINANCIÈRE - TOURNOI DE RINGUETTE 
BROSSARD-ROUSSILLON 

CONSIDÉRANT le rapport 2017-0708; 

CONSIDÉRANT QUE l'Association de ringuette Roussillon sollicite une 
aide financière de la Ville de Candiac pour la tenue de la 18e édition du 
tournoi de ringuette Brossard-Roussillon 2018, qui aura lieu du 5 au 
11 février 2018; 

CONSIDÉRANT l' article 91 de la Loi sur les compétences municipales 
qui permet à toute municipalité locale d'accorder une aide pour la création 
et la poursuite, sur son territoire ou hors de celui-ci, d'œuvres de 
bienfaisance, d'éducation, de culture, de formation de la jeunesse et de 
toute initiative de bien-être de la population; 

EN CONSÉQUENCE : 

Il est proposé et unanimement résolu : 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente 
résolution; 

QUE le conseil de la Ville de Candiac accorde une aide financière de 
350 $ à l'Association de ringuette Roussillon pour la tenue de la 
18e édition du tournoi de ringuette Brossard-Roussillon, qui aura lieu du 
5 au 11 février 2018. 



18-01-23 

Ville de Candiac 

AIDE FINANCIÈRE REMBOURSEMENT 
MOUVEMENT SCOUT CANDIAC-LA PRAIRIE -
INSCRIPTION SAISONS 2015-2016 ET 2016-2017 

CONSIDÉRANT le rapport 2018-0723; 

CONSIDÉRANT QUE le Mouvement scout Candiac-La Prairie est un 
organisme reconnu par la Ville de Candiac; 

CONSIDÉRANT le protocole d'entente signé en 2001 entre l'organisme et 
la Ville accordant une aide financière annuelle à chaque membre résidant; 

CONSIDÉRANT QUE le nombre de membres résidants de Candiac était 
de 18 pour la période 2015-2016 et de 16 pour la période 2016-2017; 

CONSIDÉRANT QUE le montant total pour accorder une aide financière 
pour les périodes 2015-2016 et 2016-2017 équivaut à une dépense de 
1 673,42 $; 

CONSIDÉRANT QUE les crédits nécessaires sont prévus au budget pour 
cette aide financière; 

EN CONSÉQUENCE : 

Il est proposé et unanimement résolu : 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente 
résolution; 

QUE le conseil de la Ville de Candiac accorde un remboursement de 
48,95 $à chacun des membres résidants du Mouvement scout Candiac-La 
Prairie inscrits pour la période 2015-2016 et un remboursement de 
49,52 $ pour ceux inscrits pour la période 2016-2017, pour un montant 
total de 1673,42$. 

18-01-24 RECONNAISSANCE D'ORGANISME - DÉPHY-MOI 
SIGNATURE INC. 

CONSIDÉRANT le rapport 2018-0734; 

CONSIDÉRANT QUE la Ville de Candiac a adopté en 2006 la Politique 
d'accréditation des organismes; 

CONSIDÉRANT QUE cette politique reconnaît de façon officielle 
chacun des organismes oeuvrant sur son territoire; 

CONSIDÉRANT QUE la reconnaissance permet à la Ville de mieux 
encadrer les organismes; 

CONSIDÉRANT QUE Déphy-moi Signature inc. a déposé tous les 
documents pertinents à sa reconnaissance; 
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EN CONSÉQUENCE : 

Il est proposé et unanimement résolu : 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente 
résolution; 

QUE le conseil de la Ville de Candiac reconnaisse Déphy-moi 
Signature inc. à titre d'organisme local oeuvrant sur le territoire de 
Candiac dans le domaine communautaire; 

QUE cet organisme puisse recevoir les services tels que décrits dans le 
Guide des loisirs de la Ville de Candiac. 

7. SERVICE DES RESSOURCES HUMAINES 

18-01-25 DEPOT - LISTE DES PERSONNES ENGAGÉES -
PÉRIODE DU 5 DÉCEMBRE 2017 AU 22 JANVIER 
2018 

Conformément à l'article 4.4 du Règlement 1328 relatif aux règles de 
contrôle et de suivi budgétaire et à la délégation du pouvoir d'autoriser 
des dépenses, la directrice par intérim, Service des ressources humaines, 
dépose la liste des personnes engagées en vertu du règlement pour la 
période du 5 décembre 2017 au 22 janvier 2018. 

18-01-26 NOMINATION CHEF AUX OPÉRATIONS, 
DIVISION INCENDIE, SERVICE DE SÉCURITÉ 
INCENDIE CANDIAC/DELSON 

CONSIDÉRANT la recommandation de monsieur Steeve Lamontagne, 
directeur, Service de sécurité incendie Candiac/Delson et de madame 
Karine Paradis, directrice par intérim, Service des ressources humaines; 

EN CONSÉQUENCE : 

Il est proposé et unanimement résolu : 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente 
résolution; 

QUE le conseil de la Ville de Candiac nomme monsieur Patrick Miron au 
poste cadre de chef aux opérations, division incendie, Service de sécurité 
incendie Candiac/Delson, classe 6, échelon 2, aux conditions stipulées à la 
Politique établissant les conditions de travail et la rémunération du 
personnel cadre de la Ville de Candiac, à compter du 21 février 2017. 
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EMBAUCHE - EMPLOYÉ CADRE - GREFFIER ET 
DIRECTEUR, SERVICES JURIDIQUES 

CONSIDÉRANT la recommandation de monsieur David Johnstone, 
directeur général, et de madame Karine Paradis, directrice par intérim, 
Service des ressources humaines; 

EN CONSÉQUENCE : 

Il est proposé et unanimement résolu : 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente 
résolution; 

QUE le conseil de la Ville de Candiac embauche monsieur Y an Pion au 
poste de greffier et directeur, Services juridiques, classe 4, échelon 2, à 
compter du 19 février 2018, aux conditions stipulées à la Politique 
établissant les conditions de travail et la rémunération du personnel 
cadre de la Ville de Candiac et à la lettre du directeur général, monsieur 
David Johnstone, en date du 10 janvier 2018 et conservée au dossier de 
l'employé; 

QUE la Ville déclare qu'elle se porte garante, à titre d'employeur, et 
s'engage à prendre fait et cause et à répondre financièrement des 
conséquences de toute erreur ou omission de maître Y an Pion, avocat, 
dans l'exercice de ses fonctions de greffier et directeur des Services 
juridiques, et ce, aux fins du règlement sur la souscription obligatoire au 
Fonds d'assurance professionnelle du Québec. 

18-01-28 AUTORISATION DE SIGNATURE- FIN D'EMPLOI 
DE NATURE ADMINISTRATIVE 

CONSIDÉRANT la recommandation de monsieur David Johnstone, 
directeur général, et de madame Karine Paradis, directrice par intérim, 
Service des ressources humaines; 

EN CONSÉQUENCE : 

Il est proposé et unanimement résolu : 

QUE le conseil de la Ville de Candiac approuve les conditions de 
l'entente à survenir entre l'employé n° 1203 et la Ville de Candiac; 

QUE le directeur général et la greffière par intérim soient autorisés à 
signer, pour et au nom de la Ville, ladite entente. 

18-01-29 DÉSIGNATION - COMITÉ D'ÉVALUATION DES 
EMPLOIS COLS BLANCS 

CONSIDÉRANT QU'aux fins de la Loi sur l'équité salariale, la Ville 
choisit de créer un Comité paritaire d'évaluation des emplois pour les 
fonctions cols blancs; 
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CONSIDÉRANT QUE le rôle de ce comité est d'effectuer l'évaluation des 
nouvelles fonctions et des fonctions existantes modifiées; 

CONSIDÉRANT la recommandation de madame Karine Paradis, 
directrice par intérim, Service des ressources humaines; 

EN CONSÉQUENCE : 

Il est proposé et unanimement résolu : 

QUE le conseil de la Ville de Candiac désigne les personnes ci-dessous 
mentionnées pour agir à titre de membres du Comité paritaire d'évaluation 
des emplois cols blancs : 

• Madame Marie-France Bourque, représentante des cols blancs; 
• Madame Marie-Ève Goulet, représentante des cols blancs; 
• Madame Julie Legault, représentante de l'employeur; 
• Madame Karine Paradis, représentante de l'employeur. 

8. SERVICE DE SÉCURITÉ INCENDIE CANDIACIDELSON 

9. SERVICE DU DÉVELOPPEMENT- DIVISION GÉNIE 

18-01-30 AUTORISATION DE DÉPENSES PROJET 
D'IMMOBILISATIONS L16-031 - FINANCÉ PAR 
EXCÉDENT DE FONCTIONNEMENT NON 
AFFECTÉ 

CONSIDÉRANT le rapport 2018-0742; 

CONSIDÉRANT QUE la Ville de Candiac doit procéder à la réalisation 
de certains projets adoptés dans le cadre du programme triennal 
d'immobilisations 2018-2019-2020, dont celui-ci: 

• Cage de frappeur- Parc Haendel (PT I: L16-031 - 70 000 $) 

CONSIDÉRANT QU'en plus du contrat qui sera octroyé pour les travaux, 
le directeur du Service du développement devra effectuer certaines 
dépenses essentielles à la réalisation des travaux; 

EN CONSÉQUENCE : 

Il est proposé et unanimement résolu : 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente 
résolution; 

QUE le conseil de la Ville de Candiac autorise le directeur, Service du 
développement à effectuer les dépenses inhérentes à la réalisation des 
différents projets adoptés dans le cadre du programme triennal 
d'immobilisations 2018-2019-2020, jusqu'à concurrence d'un montant de 
70 000 $. Il doit cependant se conformer à la Politique d'acquisition de 
biens et services, au Règlement 1328 relatif aux règles de contrôle et de 
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suivi budgétaire et à la délégation du pouvoir d'autoriser des dépenses, à 
la Politique de gestion contractuelle ainsi qu'à la Loi sur les cités et villes; 

QUE le conseil autorise le financement de la dépense de 70 000 $, plus 
toutes taxes applicables, à même 1' excédent de fonctionnement non 
affecté. 

18-01-31 SUBVENTION - AIDE À L'AMÉLIORATION DU 
RÉSEAU ROUTIER MUNICIPAL - RÉFECTION DE 
SURFACES POUR LES A VENUES JOFFRE, 
JOLLIET, JOUBERT ET LA RUE JUNO 

CONSIDÉRANT le rapport 2018-0769; 

CONSIDÉRANT QUE la Ville de Candiac a octroyé un contrat pour les 
travaux de réfection de surfaces pour les avenues Joffre, Jolliet, Joubert et 
la rue Juno lors de la séance du 18 avril2017, résolution 17-04-34; 

CONSIDÉRANT QUE la Ville de Candiac est éligible à une subvention 
du ministère des Transports, de la Mobilité durable et de l'Électrification 
des transports; 

CONSIDÉRANT QUE les travaux sont effectués; 

CONSIDÉRANT QUE pour le versement de la subvention, le ministère 
des Transports, de la Mobilité durable et de l'Électrification des transports 
exige une résolution du conseil attestant que les travaux subventionnés 
ont été effectués; 

EN CONSÉQUENCE : 

Il est proposé et unanimement résolu : 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente 
résolution; 

QUE le conseil approuve les dépenses pour les travaux exécutés sur les 
avenues Joffre, Jolliet, Joubert et la rue Juno, pour un montant 
subventionné de 7 500 $, conformément aux exigences du ministère des 
Transports, de la Mobilité durable et de l'Électrification des transports; 

QUE les travaux ont été exécutés conformément aux présentes dépenses 
sur les avenues Joffre, Jolliet, Joubert et la rue Juno dont la gestion 
incombe à la municipalité et que le dossier de vérification a été constitué. 
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DEMANDE D'AIDE FINANCIÈRE - PROGRAMME 
DE SOUTIEN AUX INSTALLATIONS SPORTIVES 
ET RÉCRÉATIVES- PHASE IV- MINISTÈRE DE 
L'ÉDUCATION ET DE L'ENSEIGNEMENT 
SUPÉRIEUR - CONSTRUCTION D'UN TERRAIN 
DE SOCCER SYNTHÉTIQUE DANS LE SECTEUR 
DELA GARE 

CONSIDÉRANT le rapport 2018-0772; 

CONSIDÉRANT QUE la Ville de Candiac a évalué les besoins des 
citoyens quant aux activités et infrastructures sportives, culturelles et de 
loisirs; 

CONSIDÉRANT QUE cette évaluation a fait ressortir que les 
infrastructures sportives figurent parmi les deux principaux points faibles 
de la Ville; 

CONSIDÉRANT QUE les résidents de Candiac souhaitent que le projet 
de terrain de soccer synthétique soit un projet prioritaire pour la Ville au 
cours des prochaines années; 

CONSIDÉRANT QU'un Programme de soutien aux installations sportives 
et récréatives - phase IV est mis en place par le ministère de l'Éducation et 
de l'Enseignement supérieur; 

CONSIDÉRANT la volonté du conseil de la Ville de Candiac de 
soumettre une demande d'aide financière dans le cadre du Programme; 

EN CONSÉQUENCE : 

Il est proposé et unanimement résolu : 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente 
résolution; 

QUE le conseil de la Ville de Candiac appuie le projet de construction 
d'un terrain de soccer dans le secteur de la gare de la Ville de Candiac afin 
de pouvoir bénéficier de l'aide financière du ministère de l'Éducation et de 
l'Enseignement supérieur dans le cadre du Programme de soutien aux 
installations sportives et récréatives -phase IV; 

QUE le conseil autorise monsieur Marc Rouleau, directeur, Service du 
développement et directeur général adjoint, à déposer une demande d'aide 
financière auprès du ministère de l'Éducation et de l'Enseignement 
supérieur dans le cadre du Programme de soutien aux installations 
sportives et récréatives - phase IV pour la construction d'un terrain de 
soccer dans le secteur de la gare de la Ville de Candiac; 

QU'il soit autorisé à effectuer toute autre démarche requise dans le cadre 
de cette demande de subvention. 



18-01-33 

Ville de Candiac 

DEMANDE D'AIDE FINANCIÈRE - PROGRAMME 
DE SOUTIEN AUX INSTALLATIONS SPORTIVES 
ET RÉCRÉATIVES- PHASE IV- MINISTÈRE DE 
L'ÉDUCATION ET DE L'ENSEIGNEMENT 
SUPÉRIEUR CONSTRUCTION D'UNE 
PATINOIRE RÉFRIGÉRÉE ET COUVERTE AU 
PARC HAENDEL 

CONSIDÉRANT le rapport 2018-0773; 

CONSIDÉRANT QUE la Ville de Candiac a évalué les besoins des 
citoyens quant aux activités et infrastructures sportives, culturelles et de 
loisirs; 

CONSIDÉRANT QUE cette évaluation a fait ressortir que les 
infrastructures sportives figurent parmi les deux principaux points faibles 
de la Ville; 

CONSIDÉRANT QUE les résidents de Candiac souhaitent que le projet 
de patinoire réfrigérée et couverte au parc Haendel soit un projet 
prioritaire pour la Ville au cours des prochaines années; 

CONSIDÉRANT QU'un Programme de soutien aux installations sportives 
et récréatives - phase IV est mis en place par le ministère de l'Éducation et 
de l'Enseignement supérieur; 

CONSIDÉRANT la volonté du conseil de la Ville de Candiac de 
soumettre une demande d'aide financière dans le cadre du Programme; 

EN CONSÉQUENCE : 

Il est proposé et unanimement résolu : 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente 
résolution; 

QUE le conseil de la Ville de Candiac appuie le projet de construction 
d'une patinoire réfrigérée et couverte au parc Haendel de la Ville de 
Candiac afin de pouvoir bénéficier de l'aide financière du ministère de 
l'Éducation et de l'Enseignement supérieur dans le cadre du Programme 
de soutien aux installations sportives et récréatives -phase IV; 

QUE le conseil autorise monsieur Marc Rouleau, directeur, Service du 
développement et directeur général adjoint, à déposer une demande d'aide 
financière auprès du ministère de l'Éducation et de l'Enseignement 
supérieur dans le cadre du Programme de soutien aux installations 
sportives et récréatives - phase IV pour la construction d'une patinoire 
réfrigérée et couverte au parc Haendel de la Ville de Candiac; 

QU'il soit autorisé à effectuer toute autre démarche requise dans le cadre 
de cette demande de subvention. 
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10. SERVICE DU DÉVELOPPEMENT- DIVISION URBANISME 

18-01-34 APPROBATION DEMANDES DE P.I.I.A. 
COMITÉ CONSULTATIF D'URBANISME 
14 NOVEMBRE 2017 

CONSIDÉRANT le rapport 2017-0722; 

CONSIDÉRANT le Règlement 5004 relatif aux plans d 'implantation et 
d 'intégration architecturale (P.I.I.A.); 

CONSIDÉRANT QUE des P .I.I.A. ont été déposés pour approbation; 

CONSIDÉRANT les recommandations du Comité consultatif 
d 'urbanisme à son compte rendu modifié de la réunion du 14 novembre 
2017; 

EN CONSÉQUENCE : 

Il est proposé et unanimement résolu : 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente 
résolution; 

QUE le conseil de la Ville de Candiac approuve les plans d'implantation 
et d'intégration architecturale suivants, aux conditions mentionnées : 

PERMIS DE CONSTRUCTION 

N" Adresses Zone Recommandations 
recommandation concernée 
CCU-2017-11- 40 et 50, rue H-154 Abroger le PilA approuvé par 

184 d'Ambre la résolution 17-02-09, 
abroger les dérogations 
mineures approuvées par la 
résolution 17-03-37 et 
approuver la demande de 
PliA (reçue le 2 novembre 
2017) (PliA 2017-20120) 
pour la construction d'une 
habitation multifamiliale de 
37logements située au 40, 
rue d'Ambre et d'une 
habitation multifamiliale de 
42 logements située au 50, 
rue d'Ambre, aux conditions 
suivantes : 

• les dérogations 
mineures doivent 
faire l'objet d'une 
recommandation 
favorable du ecu 
au conseil 
municipal; 

• le PliA pour 
1' aménagement du 
terrain doit faire 
l'objet d'une 
recommandation 
favorable du ecu 
au conseil 
municipal. 
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18-01-35 APPROBATION DEMANDES DE P.I.I.A. 
COMITÉ CONSULTATIF D'URBANISME 
12 DÉCEMBRE 2017 

CONSIDÉRANT le rapport 2017-0720; 

CONSIDÉRANT le Règlement 5004 relatif aux plans d'implantation et 
d'intégration architecturale (P.I.I.A.); 

CONSIDÉRANT QUE des P.I.I.A. ont été déposés pour approbation; 

CONSIDÉRANT les recommandations du Comité consultatif 
d'urbanisme à son compte rendu de la réunion du 12 décembre 2017; 

EN CONSÉQUENCE : 

Il est proposé et unanimement résolu : 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente 
résolution; 

QUE le conseil de la Ville de Candiac approuve les plans d'implantation 
et d'intégration architecturale suivants, aux conditions mentionnées : 

PERMIS DE CONSTRUCTION 

N" Adresse Zone Recommandation 
recommandation concernée 
CCU-2017-12- 5, rue de H-535 Approuver la demande de 

190 Trémont PilA (PilA 2017-20191) 
pour la construction d'une 
habitation unifamiliale de 
structure isolée. 

PERMIS DE CONSTRUCTION 

N" Adresse Zone Recommandation 
recommandation concernée 
CCU-2017-12- 28, rue de H-542 Approuver la demande de 

191 Dieppe PilA (PilA 2017-20194) 
pour la construction d'une 
habitation unifamiliale de 
structure isolée. 

PERMIS DE CONSTRUCTION 

N" Adresse Zone Recommandation 
recommandation concernée 
CCU-2017-12- 8, avenue des H-237 Approuver la demande de 

192 Flandres PilA (PilA 2017-20192) 
pour l'agrandissement et le 
changement du revêtement 
extérieur d'une habitation 
unifamiliale de structure 
isolée. 
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CERTIFICAT D'AUTORISATION 

N" Adresse Zone Recommandation 
recommandation concernée 
CCU-2017-12- 19, avenue de la H-226 Approuver la demande de 

193 Gaspésie PilA (PilA 2017-20199) 
pour le changement du 
revêtement extérieur d'une 
habitation unifamiliale de 
structure isolée. 

CERTIFICAT D'AUTORISATION 

N" Adresse Zone Recommandation 
recommandation concernée 
CCU-2017-12- 25, rue de H-542 Approuver la demande de 

194 Dieppe PilA (PliA 2017-20193) 
pour le changement du 
revêtement extérieur d'une 
habitation unifamiliale de 
structure isolée. 

PERMIS DE CONSTRUCTION 

N" Adresse Zone Recommandation 
recommandation concernée 
CCU-2017-12- 34,avenue H-226 Approuver la demande de 

195 Galilée PliA (PilA 2017-20190) 
pour l'agrandissement d'une 
habitation unifamiliale de 
structure isolée. 

CERTIFICAT D'AUTORISATION 

N" Adresse Zone Recommandation 
recommandation concernée 
CCU-2017-12- 15,avenue H-241 Approuver la demande de 

196 d'Hochelaga PilA (PilA 2017-20200) 
pour la modification de la 
façade avant d'une 
habitation unifamiliale de 
structure isolée. 

CERTIFICAT D'AUTORISATION 

N" Adresse Zone Recommandation 
recommandation concernée 
CCU-2017-12- 19, place Berlioz H-324 Approuver la demande de 

197 PilA (PilA 2017-20203) 
pour la modification de la 
façade avant d'une 
habitation unifamiliale de 
structure isolée. 

PERMIS DE CONSTRUCTION 

N" Adresse Zone Recommandation 
recommandation concernée 
CCU-2017-12- 58, avenue de H-320 Approuver la demande de 

198 Bercy PilA (PilA 2017-20202) 
pour 1' agrandissement, 
l'ajout d'un garage attenant 
et la modification des 
revêtements extérieurs d'une 
habitation unifamiliale de 
structure isolée. 
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CERTIFICAT D'AUTORISATION D'AFFICHAGE 

N" Adresse Zone Recommandation 
recommandation concernée 
CCU-2017-12- 235,avenue 1-405 Approuver la demande de 

199 Liberté PliA (PliA 2017-20186) pour 
1' enseigne attachée et 
l'enseigne détachée sur socle 
d'un bâtiment industriel, aux 
conditions suivantes : 

• que les numéros 
civiques soient en 
relief avec le fond de 
l'enseigne détachée; 

• qu'un plan 
d'aménagement 
paysager, au 
pourtour du socle de 
1' enseigne détachée, 
soit déposé en même 
temps que la 
demande de 
certificat 
d'autorisation pour 
l'affichage. 

CERTIFICAT D'AUTORISATION D'AFFICHAGE 

N" Adresse Zone Recommandation 
recommandation concernée 
CCU-2017-12- 160, boulevard C-502 Approuver la demande de 

200 Jean-Leman PliA (PliA 2017-20201) pour 
l'enseigne attachée d'un 
bâtiment commercial. 

CERTIFICAT D'AUTORISATION D'AFFICHAGE 

N" Adresse Zone Recommandation 
recommandation concernée 
CCU-2017-12- 85, boulevard C-145 Approuver la demande de 

201 Taschereau PliA (PliA 2017-20196) pour 
le remplacement d'une 
section de 1' enseigne sur 
poteau et de 1' enseigne 
attachée d'un bâtiment 
commercial. 

CERTIFICAT D'AUTORISATION D'AFFICHAGE 

N" Adresse Zone Recommandation 
recommandation concernée 
CCU-2017-12- 91, chemin C-213 Approuver la demande de 

202 Saint-François- PliA (PliA 2017-20204) pour 
Xavier le remplacement d'une 

section de l'enseigne sur 
poteau d'un bâtiment 
commercial. 
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18-01-36 APPROBATION DEMANDES DE P.I.I.A. 
COMITÉ CONSULTATIF D'URBANISME 
9 JANVIER 2018 

CONSIDÉRANT le rapport 2017-0741; 

CONSIDÉRANT le Règlement 5004 relatif aux plans d'implantation et 
d'intégration architecturale (P.I.I.A.); 

CONSIDÉRANT QUE des P.I.I.A. ont été déposés pour approbation; 

CONSIDÉRANT les recommandations du Comité consultatif 
d'urbanisme à son compte rendu de la réunion du 9 janvier 2018; 

EN CONSÉQUENCE : 

Il est proposé et unanimement résolu : 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente 
résolution; 

QUE le conseil de la Ville de Candiac approuve les plans d'implantation 
et d'intégration architecturale suivants, aux conditions mentionnées : 

PERMIS DE CONSTRUCTION 

N" Adresse Zone Recommandation 
recommandation concernée 
CCU-2018-01-01 34,avenue H-234 Approuver la demande de 

Frontenac PilA (PilA 2017-20205) 
pour l'agrandissement de 
l'habitation unifamiliale de 
structure isolée. 

CERTIFICAT D'AUTORISATION 

N" Adresse Zone Recommandation 
recommandation concernée 
CCU-2018-01-02 12, rue Albane! H-505 Approuver 1' addenda au 

PilA (PilA 2018-20001) 
pour la modification de la 
façade d'une habitation 
unifamiliale de structure 
isolée. 

PERMIS DE CONSTRUCTION 

N" Adresse Zone Recommandation 
recommandation concernée 
CCU-2018-01-03 1, avenue H-327 Approuver la demande de 

Balzac PliA (PliA 2018-20002) pour 
l'agrandissement d'une 
habitation unifamiliale de 
structure isolée, à la condition 
que: 

• le revêtement de la 
toiture de 
l'agrandissement soit 
composé d'une 
membrane pâle 
possédant un IRS 
d'au moins 78. 



Ville de Candiac 

CERTIFICAT D'AUTORISATION 

N' Adresse Zone Recommandation 
recommandation concernée 
CCU-2018-01-04 63,avenue H-230 Approuver la demande de 

Hermès PliA (PliA 2017-20206) 
pour la modification des 
façades d'une habitation 
unifami1ia1e de structure 
isolée. 

CERTIFICAT D'AUTORISATION 

No. Adresse Zone Recommandation 
recommandation concernée 
CCU-2018-01-05 4, chemin de la H-208 Approuver la demande de 

Gatineau PliA (PliA 2017-20207) 
pour le changement du 
revêtement extérieur d'une 
habitation unifamilia1e de 
structure isolée. 

CERTIFICAT D'AUTORISATION D'AFFICHAGE 

N' Adresse Zone Recommandation 
recommandation concernée 
CCU-2018-01-06 50, boulevard C-137 Approuver la demande de 

Montcalm Nord PliA (PliA 2017-20115) 
pour le remplacement de 
1' enseigne attachée par deux 
nouvelles enseignes sur la 
façade secondaire du 
bâtiment commercial. 

18-01-37 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE 
47, A VENUE DE BARCELONE 

a) Consultation du public sur cette demande : 

Monsieur le maire, Normand Dyotte, explique l'objet de la dérogation 
mineure et demande aux personnes présentes s'il y a quelqu'un qui désire 
se faire entendre relativement à la demande de dérogation mineure pour le 
47, avenue de Barcelone, sur le lot 2 096 720 du cadastre du Québec, 
circonscription foncière de Laprairie. Il n'y a pas d'intervention. 

b) Décision du conseil : 

CONSIDÉRANT le rapport 2017-0693; 

CONSIDÉRANT la demande de dérogation mineure pour la propriété 
située au 4 7, avenue de Barcelone, sur le lot 2 096 720 du cadastre du 
Québec, circonscription foncière de Laprairie; 

CONSIDÉRANT la recommandation CCU-2017-12-203 du Comité 
consultatif d'urbanisme; 

EN CONSÉQUENCE : 

Il est proposé et unanimement résolu : 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente 
résolution; 
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QUE le conseil de la Ville de Candiac accorde la dérogation mineure 
ayant pour objet d'autoriser une marge avant de 7,8 mètres alors que le 
Règlement 5000 de zonage exige une marge avant minimale de 
9,0 mètres, afin de régulariser une situation dérogatoire pour le bâtiment 
situé au 4 7, avenue de Barcelone, sur le lot 2 096 720 du cadastre du 
Québec, circonscription foncière de Laprairie, dans la zone H-323. 

18-01-38 DEMANDE DE DÉROGATIONS MINEURES 
40, RUE D'AMBRE 

a) Consultation du public sur cette demande: 

Monsieur le maire, Normand Dyotte, explique l'objet des dérogations 
mineures et demande aux personnes présentes s'il y a quelqu'un qui 
désire se faire entendre relativement à la demande de dérogations 
mineures pour le 40, rue d'Ambre sur le lot 6 022 116 du cadastre du 
Québec, circonscription foncière de Laprairie. Un citoyen demande des 
précisions. 

b) Décision du conseil : 

CONSIDÉRANT le rapport 2017-0718; 

CONSIDÉRANT la demande de dérogations mineures pour la propriété 
située au 40, rue d'Ambre, sur le lot 6 022 116 du cadastre du Québec, 
circonscription foncière de Laprairie; 

CONSIDÉRANT la recommandation CCU-2017-12-188 du Comité 
consultatif d'urbanisme; 

EN CONSÉQUENCE : 

Il est proposé et unanimement résolu : 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente 
résolution; 

QUE le conseil de la Ville de Candiac accorde les dérogations mineures 
pour l'habitation multifamiliale de 3 7 logements située au 40, rue 
d'Ambre, sur le lot 6 022 116 du cadastre du Québec, circonscription 
foncière de Laprairie, dans la zone H-154, afin de permettre: 

• un dégagement de 0 mètre entre une aire de stationnement et la 
ligne de propriété alors que le Règlement 5000 de zonage exige un 
espace gazonné d'une largeur minimale de 1 mètre; 

• l'aménagement de quatre (4) cases de stationnement de 2,5 mètres 
x 4,9 mètres alors que le Règlement 5000 de zonage exige qu'elles 
respectent des dimensions minimales de 2,5 mètres x 5,50 mètres; 

• une allée d'accès et une allée de circulation d'une largeur de 
7,5 mètres alors que le Règlement 5000 de zonage exige une 
largeur maximale de 7 mètres; 

• une allée d'accès menant au garage à une distance de 0 mètre du 
bâtiment principal alors que le Règlement 5000 de zonage exige 
un dégagement d'une largeur minimale de 3 mètres; 
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• une marge de dégagement de 0,5 mètre entre un bâtiment et une 
allée d'accès alors que le Règlement 5000 de zonage exige un 
dégagement d'une largeur minimale de 1 mètre; 

• une marge de dégagement de 0 mètre entre un bâtiment et un 
sentier piéton alors que le Règlement 5000 de zonage exige un 
dégagement d'une largeur minimale de 1 mètre; 

• un pourcentage de maçonnerie de 70 % sur toutes les façades alors 
que le Règlement 5000 de zonage exige un pourcentage minimal 
de 80 %; 

• des terrasses ayant une profondeur de 1 ,65 mètre alors que le 
Règlement 5000 de zonage exige une profondeur minimale de 
2 mètres; 

• l'aménagement d'un mur de soutènement dans la cour avant à 
0 mètre d'une ligne de propriété alors que le Règlement de zonage 
5000 exige un dégagement d'une largeur minimale de 0,6 mètre; 

• 1' aménagement d'une aire de stationnement souterraine à 0 mètre 
de la ligne latérale alors que le Règlement 5 000 de zonage exige 
un dégagement d'une largeur minimale de 1 mètre; 

• deux cases de stationnement situées à l'extérieur alors que le 
Règlement 5 000 de zonage exige que 100 % des cases de 
stationnement se trouvent dans un stationnement souterrain. 

À la condition que : 

l'empattement de la fondation du garage souterrain n'empiète pas 
sur le terrain adjacent. 

18-01-39 DEMANDE DE DÉROGATIONS MINEURES 
50, RUE D'AMBRE 

a) Consultation du public sur cette demande: 

Monsieur le maire, Normand Dyotte, explique l'objet des dérogations 
mineures et demande aux personnes présentes s'il y a quelqu'un qui 
désire se faire entendre relativement à la demande de dérogations 
mineures pour le 50, rue d'Ambre sur le lot 6 022 116 du cadastre du 
Québec, circonscription foncière de Laprairie. Un citoyen demande des 
précisions. 

b) Décision du conseil : 

CONSIDÉRANT le rapport 2017-0719; 

CONSIDÉRANT la demande de dérogations mineures pour la propriété 
située au 50, rue d'Ambre, sur le lot 6 022 116 du cadastre du Québec, 
circonscription foncière de Laprairie; 

CONSIDÉRANT la recommandation CCU-2017-12-189 du Comité 
consultatif d'urbanisme; 

EN CONSÉQUENCE : 

Il est proposé et unanimement résolu : 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente 
résolution; 
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QUE le conseil de la Ville de Candiac accorde les dérogations mineures 
pour l'habitation multifamiliale de 42 logements située au 50, rue 
d'Ambre, sur le lot 6 022 116 du cadastre du Québec, circonscription 
foncière de Laprairie, dans la zone H-154, afin de permettre: 

• un dégagement de 0 mètre entre une aire de stationnement et la 
ligne de propriété alors que le Règlement 5000 de zonage exige un 
espace gazonné d'une largeur minimale de 1 mètre; 

• l'aménagement de quatre cases de stationnement de 2,5 mètres x 
4,9 mètres alors que le Règlement 5000 de zonage exige qu'elles 
respectent des dimensions minimales de 2,5 mètres x 5,50 mètres; 

• une allée d'accès et une allée de circulation d'une largeur de 
7,5 mètres alors que le Règlement 5000 de zonage exige une 
largeur maximale de 7 mètres; 

• une allée d'accès menant au garage à une distance de 0 mètre du 
bâtiment principal alors que le Règlement 5 000 de zonage exige 
un dégagement d'une largeur minimale de 3 mètres; 

• un pourcentage de maçonnerie de 65 % sur toutes les façades alors 
que le Règlement 5000 de zonage exige un pourcentage minimal 
de 80 %; 

• des terrasses ayant une profondeur de 1,75 mètre alors que le 
Règlement 5 000 de zonage exige une profondeur minimale de 
2 mètres; 

• l'aménagement d'un mur de soutènement dans la cour avant à 
0 mètre d'une ligne de propriété alors que le Règlement de zonage 
5000 exige un dégagement d'une largeur minimale de 0,6 mètre; 

• l'aménagement d'une aire de stationnement souterraine à 0 mètre 
de la ligne latérale alors que le Règlement 5000 de zonage exige 
un dégagement d'une largeur minimale de 1 mètre; 

• deux cases de stationnement situées à l'extérieur alors que le 
Règlement 5000 de zonage exige que 100% des cases de 
stationnement se trouvent dans un stationnement souterrain. 

À la condition que : 

l'empattement de la fondation du garage souterrain n'empiète pas 
sur le terrain adjacent. 

11. SERVICE DES TRAVAUX PUBLICS 

18-01-40 RENOUVELLEMENT DE CONTRAT- SERVICE DE 
CONTRÔLE BIOLOGIQUE DES INSECTES 
PIQUEURS - ANNÉE 2018 

CONSIDÉRANT le rapport 2018-0731; 

CONSIDÉRANT l'option de renouvellement prévue à l'appel d'offres 
1717-TP, service de contrôle biologique des insectes piqueurs; 

EN CONSÉQUENCE : 

Il est proposé et unanimement résolu : 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente 
résolution; 
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QUE le conseil de la Ville de Candiac exerce son option de 
renouvellement, pour l'année 2018, relatif au contrat de service de 
contrôle biologique des insectes piqueurs accordé à G.D.G. 
Environnement ltée, pour un montant forfaitaire de 53 250 $, plus toutes 
taxes applicables; 

QUE les documents d'appel d'offres 1717-TP, la soumission, la 
résolution 17-03-48 et la présente résolution forment la convention liant 
les parties. 

18-01-41 RENOUVELLEMENT DE CONTRAT - SERVICE 
D'ENTRETIEN MÉNAGER POUR LES ÉDIFICES 
MUNICIPAUX - APPEL D'OFFRES 1561-TP -
ANNÉE2018 

CONSIDÉRANT le rapport 2018-0756; 

CONSIDÉRANT l'option de renouvellement prévue à l'appel d'offres 
1561-TP, service d'entretien ménager pour les édifices municipaux; 

EN CONSÉQUENCE : 

Il est proposé et unanimement résolu : 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente 
résolution; 

QUE le conseil de la Ville de Candiac exerce son option de 
renouvellement, pour l'année 2018 (1er mars 2018 au 28 février 2019), 
relatif au contrat de service d'entretien ménager des édifices municipaux, 
accordé à Entretien Mana inc. aux prix unitaires soumis, pour un montant 
approximatif de 104 454,64 $, plus toutes taxes applicables; 

QUE les documents d'appel d'offres 1561-TP, la soumission, la 
résolution 16-01-42 et la présente résolution forment la convention liant 
les parties. 

18-01-42 RENOUVELLEMENT DE CONTRAT- TRAVAUX 
D'ENTRETIEN DU RÉSEAU D'ÉCLAIRAGE 
PUBLIC ET FEUX DE CIRCULATION - APPEL 
D'OFFRES 1604-TP- ANNÉE 2018 

CONSIDÉRANT le rapport 2017-0735; 

CONSIDÉRANT l'option de renouvellement prévue à l'appel d'offres 
1604-TP, travaux d'entretien du réseau d'éclairage public et feux de 
circulation; 

EN CONSÉQUENCE : 

Il est proposé et unanimement résolu : 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente 
résolution; 
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QUE le conseil de la Ville de Candiac exerce son option de 
renouvellement, pour l'année 2018 (1er avril2018 au 31 mars 2019), relatif 
au contrat des travaux d'entretien du réseau d'éclairage public et feux de 
circulation accordé à Bruneau électrique inc. aux prix unitaires soumis, 
pour un montant approximatif de 89 419,75 $, plus toutes taxes 
applicables; 

QUE les documents d'appel d'offres 1604-TP, la soumtsston, la 
résolution 16-03-46 et la présente résolution forment la convention liant 
les parties. 

18-01-43 RENOUVELLEMENT DE CONTRAT- TRAVAUX 
SPÉCIALISÉS EN ÉLECTRICITÉ DE BÂTIMENTS -
APPEL D'OFFRES 1608-TP- ANNÉE 2018 

CONSIDÉRANT le rapport 2018-0736; 

CONSIDÉRANT l'option de renouvellement prévue à l'appel d'offres 
1608-TP, travaux spécialisés en électricité de bâtiments; 

EN CONSÉQUENCE : 

Il est proposé et unanimement résolu : 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente 
résolution; 

QUE le conseil de la Ville de Candiac exerce son option de 
renouvellement, pour l'année 2018 (1er avril2018 au 31 mars 2019), relatif 
au contrat des travaux spécialisés en électricité de bâtiments octroyé à Le 
Groupe Parmo inc. aux prix unitaires soumis, pour un montant 
approximatif de 41 700,00 $, plus toutes taxes applicables; 

QUE les documents d'appel d'offres 1608-TP, la soumission, la 
résolution 16-03-48 et la présente résolution forment la convention liant 
les parties. 

18-01-44 RENOUVELLEMENT DE CONTRAT - SERVICE 
D'ENTRETIEN MÉNAGER - COMPLEXE ROMÉO­
V.-PATENAUDE - APPEL D'OFFRES 1641-TP -
ANNÉES 2018-2019 

CONSIDÉRANT le rapport 2018-0753; 

CONSIDÉRANT l'option de renouvellement prévue à l'appel d'offres 
1641-TP, service d'entretien ménager pour le Complexe Roméo-V.­
Patenaude; 

EN CONSÉQUENCE : 

Il est proposé et unanimement résolu : 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente 
résolution; 
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QUE le conseil de la Ville de Candiac exerce son option de 
renouvellement, pour les années 2018-2019, relatif au contrat de service 
d'entretien ménager pour le Complexe Roméo-V.-Patenaude accordé à 
GSF Canada inc. pour un montant forfaitaire de 124 623 $, plus toutes 
taxes applicables, selon les quantités estimées; 

QUE les documents d'appel d'offres 1641-TP, la sounuss10n, la 
résolution 17-01-49 et la présente résolution forment la convention liant 
les parties. 

18-01-45 OCTROI DE CONTRAT TRAVAUX DE 
FAUCHAGE- APPEL D'OFFRES 1800-TP 

CONSIDÉRANT le rapport 2017-0729; 

CONSIDÉRANT QU'un appel d'offres a été publié dans le journal 
Constructo et dans le système électronique d'appel d'offres Sé@o pour 
les travaux de fauchage; 

CONSIDÉRANT QUE lors de l'ouverture des soumissions, une 
entreprise a déposé une soumission; 

EN CONSÉQUENCE : 

Il est proposé et unanimement résolu : 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente 
résolution; 

QUE le conseil de la Ville de Candiac octroie à 9273-5927 Québec inc. 
(Les Entreprises Mobile) le contrat de travaux de fauchage, pour un 
montant de 19 563,75 $,plus toutes taxes applicables, pour l'année 2018; 
de 19 563,75 $, plus toutes taxes applicables, pour l'année 2019; de 
19 563,75 $, plus toutes taxes applicables, pour l'année 2020; de 
19 563,75 $, plus toutes taxes applicables, pour l'année 2021 et de 
19 563,75 $,plus toutes taxes applicables, pour l'année 2022; 

QUE les documents d'appel d'offres 1800-TP, la soumission et la 
présente résolution forment la convention liant les parties. 

18-01-46 OCTROI DE CONTRAT TRAVAUX DE 
NETTOYAGE ET DE TONTE DE GAZON- APPEL 
D'OFFRES 1801-TP 

CONSIDÉRANT le rapport 2018-0730; 

CONSIDÉRANT QU'un appel d'offres a été publié dans le journal 
Constructo et dans le système électronique d'appel d'offres Sé@o pour 
les travaux de nettoyage et de tonte de gazon; 

CONSIDÉRANT QUE lors de l'ouverture des soumissions, quatre 
entreprises ont déposé une soumission; 
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EN CONSÉQUENCE : 

Il est proposé et unanimement résolu : 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente 
résolution; 

QUE le conseil de la Ville de Candiac octroie à 9273-5927 Québec inc. 
(Les Entreprises Mobile), plus bas soumissionnaire conforme, le contrat 
de travaux de nettoyage et de tonte de gazon, pour un montant de 
55 763,40 $, plus toutes taxes applicables, pour l'année 2018; de 
55 763,40 $, plus toutes taxes applicables, pour l'année 2019; de 
55 763,40 $, plus toutes taxes applicables, pour l'année 2020; de 
55 763,40 $, plus toutes taxes applicables, pour l'année 2021 et de 
55 763,40 $,plus toutes taxes applicables, pour l'année 2022; 

QUE les documents d'appel d'offres 1801-TP, la soumission et la 
présente résolution forment la convention liant les parties. 

12. AVIS DE MOTION ET RÈGLEMENTS 

18-01-47 AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT 1394 ÉDICTANT 
LES MODALITÉS DE PUBLICATION DES AVIS 
PUBLICS 

Madame la conseillère Devon Reid donne avis de motion de la 
présentation du projet du Règlement 1394 édictant les modalités de 
publication des avis publics. 

18-01-48 PRÉSENTATION DU PROJET- RÈGLEMENT 1394 
ÉDICTANT LES MODALITÉS DE PUBLICATION 
DES A VIS PUBLICS 

CONSIDÉRANT le rapport 2018-0748; 

CONSIDÉRANT QUE lors de la séance du 22 janvier 2018, un avis de 
motion du présent règlement a été donné; 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont reçu copie du 
règlement dans les délais prévus à la Loi avant la séance et déclarent 
l'avoir lu; 

EN CONSÉQUENCE : 

Il est proposé et unanimement résolu : 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente 
résolution; 

QUE le conseil présente le projet de Règlement 1394 édictant les 
modalités de publication des avis publics; 
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QUE le projet de règlement vise à permettre à la municipalité de publier 
les avis publics, entre autres, sur le site Internet de la Ville ainsi qu'à la 
vitrine de l'hôtel de ville. 

18-01-49 AVIS DE MOTION ET PRÉSENTATION 
RÈGLEMENT 1397 CONCERNANT LE CODE 
D'ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE DES ÉLUS DE 
LA VILLE DE CANDIAC 

Monsieur le conseiller Kevin Vocino donne avis de motion du Règlement 
1397 concernant le Code d'éthique et de déontologie des élus de la Ville 
de Candiac; 

Conformément à l'article 11 de la Loi sur l'éthique et la déontologie en 
matière municipale, monsieur le conseiller Kevin Vocino présente le 
projet de Règlement 1397 concernant le Code d'éthique et de déontologie 
des élus de la Ville de Candiac. 

18-01-50 AVIS DE MOTION- RÈGLEMENT 1398 ÉDICTANT 
L'ACQUISITION DU LOT 2 094 094 DU CADASTRE 
DU QUÉBEC CIRCONSCRIPTION FONCIÈRE DE 
LAPRAIRIE ET AUTORISANT UN EMPRUNT 
POUR EN DÉFRAYER LE COÛT 

Madame la conseillère Marie-Josée Lemieux donne avis de motion de la 
présentation du Règlement 1398 édictant l'acquisition du lot 2 094 094 du 
cadastre du Québec circonscription foncière de La prairie et autorisant un 
emprunt pour en défrayer le coût. 

18-01-51 PRÉSENTATION DU PROJET- RÈGLEMENT 1398 
ÉDICTANT L'ACQUISITION DU LOT 2 094 094 DU 
CADASTRE DU QUÉBEC CIRCONSCRIPTION 
FONCIÈRE DE LAPRAIRIE ET AUTORISANT UN 
EMPRUNT POUR EN DÉFRAYER LE COÛT 

CONSIDÉRANT le rapport 2018-0761; 

CONSIDÉRANT QUE lors de la séance du 22 janvier 2018, un avis de 
motion du présent règlement a été donné; 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont reçu copie du 
règlement dans les délais prévus à la Loi avant la séance et déclarent 
1' avoir lu et renoncent à sa lecture; 

EN CONSÉQUENCE : 

Il est proposé et unanimement résolu : 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente 
résolution; 
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QUE le conseil présente le projet du Règlement 1398 édictant 
l'acquisition du lot 2 094 094 du cadastre du Québec circonscription 
foncière de Laprairie et autorisant un emprunt pour en défrayer le coût; 

QUE le projet de règlement vise à faire un emprunt au montant 
approximatif de 2 700 000 $ afin d'acquérir le lot 2 094 094 du cadastre 
du Québec, circonscription foncière de Laprairie, correspondant à la 
propriété située au 166, boulevard de l'Industrie, afin d'y construire une 
rue. 

18-01-52 AVIS DE MOTION -RÈGLEMENT 1399 ÉDICTANT 
LE RÉAMÉNAGEMENT DU BOULEVARD 
MONTCALM NORD ET AUTORISANT UN 
EMPRUNTPOURENDÉFRAYERLECOÛT 

Madame la conseillère Mélanie Roldan donne avis de motion de la 
présentation du Règlement 1399 édictant le réaménagement du boulevard 
Montcalm Nord et autorisant un emprunt pour en défrayer le coût. 

18-01-53 PRÉSENTATION DU PROJET- RÈGLEMENT 1399 
ÉDICTANT LE RÉAMÉNAGEMENT DU 
BOULEVARD MONTCALM NORD ET 
AUTORISANT UN EMPRUNT POUR EN 
DÉFRAYER LE COÛT 

CONSIDÉRANT le rapport 2018-0763; 

CONSIDÉRANT QUE lors de la séance du 22 janvier 2018, un avis de 
motion du présent règlement a été donné; 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont reçu copie du 
règlement dans les délais prévus par la Loi avant la séance et déclarent 
l'avoir lu et renoncent à sa lecture; 

EN CONSÉQUENCE : 

Il est proposé et unanimement résolu : 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente 
résolution; 

QUE le conseil présente le projet de Règlement 1399 édictant le 
réaménagement du boulevard Montcalm Nord et autorisant un emprunt 
pour en défrayer le coût; 

QUE le projet de règlement vise à emprunter un montant de 8 225 000 $ 
pour la réfection du boulevard Montcalm Nord. 
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AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT 1400 ÉDICTANT 
L'URBANISATION DU BOULEVARD JEAN­
LEMAN PHASE 1 ET AUTORISANT UN EMPRUNT 
POUR EN DÉFRAYER LE COÛT 

Monsieur le conseiller Vincent Chatel donne avis de motion de la 
présentation du projet du Règlement 1400 édictant l'urbanisation du 
boulevard Jean-Leman Phase I et autorisant un emprunt pour en défrayer 
le coût. 

18-01-55 PRÉSENTATION DU PROJET - RÈGLEMENT 1400 
ÉDICTANT L'URBANISATION DU BOULEVARD 
JEAN-LEMAN PHASE 1 ET AUTORISANT UN 
EMPRUNT POUR EN DÉFRAYER LE COÛT 

CONSIDÉRANT le rapport 2018-0765; 

CONSIDÉRANT QUE lors de la séance du 22 janvier 2018, un avis de 
motion du présent règlement a été donné; 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont reçu copie du 
règlement dans les délais prévus par la Loi avant la séance et déclarent 
1' avoir lu et renoncent à sa lecture; 

EN CONSÉQUENCE : 

Il est proposé et unanimement résolu : 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente 
résolution; 

QUE le conseil présente le projet du Règlement 1400 édictant 
l'urbanisation du boulevard Jean-Leman Phase I et autorisant un emprunt 
pour en défrayer le coût; 

QUE le projet de règlement vise à emprunter un montant de 1 000 000 $ 
afin de permettre des travaux d'urbanisation du boulevard Jean-Leman en 
Phase 1. 
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ADOPTION DU PREMIER PROJET DE 
RÉSOLUTION - PPCMOI 111 239 RELATIF À LA 
CONSTRUCTION DE SIX (6) BÂTIMENTS 
INDUSTRIELS EN PROJET INTÉGRÉ SUR LE LOT 
3 537 447 DU CADASTRE DU QUÉBEC, 
CIRCONSCRIPTION FONCIÈRE DE LAPRAIRIE, 
EN VERTU DU RÈGLEMENT 5008 RELATIF AUX 
PROJETS PARTICULIERS DE CONSTRUCTION, 
DE MODIFICATION OU D'OCCUPATION D'UN 
IMMEUBLE 

CONSIDÉRANT le rapport 2018-0743; 

CONSIDÉRANT QUE la Ville de Candiac a adopté le Règlement 5008 
relatif aux projets particuliers de construction, de modification ou 
d'occupation d'un immeuble (PPCMOI) à sa séance du 15 avril 2013 et 
que ce règlement est en vigueur depuis le 18 juin 2013; 

CONSIDÉRANT QUE l'article 145.36 de la Loi sur l'aménagement et 
l'urbanisme stipule que le conseil d'une municipalité peut autoriser, sur 
demande et à certaines conditions, un PPCMOI qui déroge à l'un ou 
l'autre de ses règlements d'urbanisme; 

CONSIDÉRANT QUE l'article 145.38 de la Loi sur l'aménagement et 
l'urbanisme stipule que le conseil d'une municipalité dotée d'un Comité 
consultatif d'urbanisme (CCU) doit, après consultation du comité, 
accorder ou refuser la demande d'autorisation d'un projet particulier qui 
lui est présenté; 

CONSIDÉRANT QUE lors de sa rencontre du 7 novembre 2017, le CCU 
a recommandé l'approbation de la demande de PPCMOI 111 239 déposée 
le 7 novembre 201 7 pour la construction de six bâtiments industriels en 
projet intégré sur le lot 3 537 447 du cadastre du Québec, circonscription 
foncière de Laprairie, situé dans la zone I-407; 

CONSIDÉRANT QUE ce projet répond aux critères énoncés au 
Règlement 5008 relatif aux projets particuliers de construction, de 
modification ou d'occupation d'un immeuble et qu'il respecte les objectifs 
du plan d'urbanisme de la Ville de Candiac, conformément à l'article 
145.36 de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme; 

CONSIDÉRANT QU'en vue d'enclencher un processus de consultation, 
un premier projet de résolution doit être adopté par le Conseil; 

EN CONSÉQUENCE : 

Il est proposé et unanimement résolu : 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente 
résolution; 

QUE la Ville de Candiac adopte, en vertu du Règlement 5008 relatif aux 
projets particuliers de construction, de modification ou d'occupation d'un 
immeuble, un premier projet de résolution relatif au PPCMOI 111 239 
ayant pour effet d'accorder la demande d'autorisation pour un projet 
particulier de construction, de modification ou d'occupation relatif à la 
construction de six bâtiments industriels en projet intégré sur le 
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lot 3 537 447 du cadastre du Québec, circonscription foncière de 
Laprairie, déposé le 7 novembre 201 7; 

QUE le tout soit selon l'autorisation et les plans déposés avec la demande 
du 7 novembre 2017, lesquels sont joints pour en faire partie intégrante, et 
ce, aux conditions suivantes : 

• l'implantation du projet doit respecter le plan projet d'implantation, 
minute 13517, signé par monsieur Sébastien Rheault, arpenteur­
géomètre, en date du 30 octobre 2017; 

• les bâtiments principaux doivent respecter les élévations 
d'architecture portant le numéro 2017-038, réalisées par madame 
Sophie Tétreault, architecte en date du mois d'octobre 2017; 

• l'aménagement du site doit respecter le plan d'aménagement 
paysager réalisé par monsieur Louis Dubuc, architecte paysagiste, 
en date du 1er novembre 201 7; 

• les matériaux de revêtement extérieur doivent respecter l'un des 
scénarios compris à la présente résolution; 

QUE si le projet particulier autorisé par la demande n'a pas été réalisé ou 
n'est pas en voie de réalisation dans un délai de six mois après l'adoption 
de la présente résolution, cette résolution deviendra nulle et sans effet; 

QUE toute autre disposition réglementaire non incompatible avec la 
présente autorisation s'applique; 

QU'une assemblée publique de consultation sur ce projet soit tenue le 
19 février 2018, ou à toute autre date fixée par la greffière par intérim, à 
19 h 00 en la salle du conseil municipal située au 100, boulevard 
Montcalm Nord à Candiac, afin d'expliquer le projet faisant l'objet de la 
demande et d'entendre les personnes et organismes qui désirent s'exprimer 
à ce sujet. 

18-01-57 ADOPTION DU PREMIER PROJET DE 
RÉSOLUTION - PPCMOI 111 240 RELATIF À 
L'AGRANDISSEMENT DU BÂTIMENT 
COMMERCIAL SUR LES LOTS 2 094 002 ET 
2 347 544 DU CADASTRE DU QUÉBEC, 
CIRCONSCRIPTION FONCIÈRE DE LAPRAIRIE, 
EN VERTU DU RÈGLEMENT 5008 RELATIF AUX 
PROJETS PARTICULIERS DE CONSTRUCTION, 
DE MODIFICATION OU D'OCCUPATION D'UN 
IMMEUBLE 

CONSIDÉRANT le rapport 2018-0759; 

CONSIDÉRANT QUE la Ville de Candiac a adopté le Règlement 5008 
relatif aux projets particuliers de construction, de modification ou 
d'occupation d'un immeuble (PPCMOI) à sa séance du 15 avril 2013 et 
que ce règlement est en vigueur depuis le 18 juin 2013; 

CONSIDÉRANT QUE l'article 145.36 de la Loi sur l'aménagement et 
l'urbanisme stipule que le conseil d'une municipalité peut autoriser, sur 
demande et à certaines conditions, un PPCMOI qui déroge à l'un ou 
l'autre de ses règlements d'urbanisme; 
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CONSIDÉRANT QUE l'article 145.38 de la Loi sur l'aménagement et 
l'urbanisme stipule que le conseil d'une municipalité dotée d'un comité 
consultatif d'urbanisme (CCU) doit, après consultation du comité accorder 
ou refuser la demande d'autorisation d'un projet particulier qui lui est 
présenté; 

CONSIDÉRANT QUE lors de sa rencontre du 9 janvier 2018, le CCU a 
recommandé l'approbation de la demande de PPCMOI 111 240 déposée le 
28 novembre 2017 relative à l'agrandissement du bâtiment commercial sur 
les lots 2 094 002 et 2 34 7 544 du cadastre du Québec, circonscription 
foncière de Laprairie, situés dans la zone C-135; 

CONSIDÉRANT QUE ce projet répond aux critères énoncés au 
Règlement 5008 relatif aux projets particuliers de construction, de 
modification ou d'occupation d'un immeuble et qu'il respecte les objectifs 
du plan d'urbanisme de la Ville de Candiac, conformément à l'article 
145.36 de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme; 

CONSIDÉRANT QU'en vue d'enclencher un processus de consultation, 
un premier projet de résolution doit être adopté par le Conseil; 

EN CONSÉQUENCE : 

Il est proposé et unanimement résolu : 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente 
résolution; 

QUE la Ville de Candiac adopte, en vertu du Règlement 5008 relatif aux 
projets particuliers de construction, de modification ou d'occupation d'un 
immeuble, un premier projet de résolution relatif au PPCMOI 111 240 
relatif à l'agrandissement du bâtiment commercial sur les lots 2 094 002 et 
2 34 7 544 du cadastre du Québec, circonscription foncière de Laprairie, 
déposé le 28 novembre 2017; 

QUE le tout soit selon l'autorisation et les plans déposés avec la demande 
du 28 novembre 2017, lesquels sont joints pour en faire partie intégrante, 
et ce, aux conditions suivantes : 

• L'implantation du projet doit respecter le plan projet 
d'implantation minute 42 938, signé par monsieur Fabien 
Grutman, arpenteur-géomètre, en date du 6 novembre 2017; 

• Le bâtiment principal doit respecter les élévations d'architecture 
réalisées par madame Anick St-Laurent, architecte, en date du 
25 juillet 2017 et déposées le 16 août 2017; 

• L'aménagement paysager du projet doit respecter le plan 
d'aménagement paysager réalisé par monsieur V an Hacker, 
horticulteur, en date du 15 juillet 2017 et révisé le 16 août 2017; 

• Les enseignes apposées sur le bâtiment doivent respecter les 
dimensions et les localisations se trouvant sur les plans réalisés par 
Image & cie en date du 15 août 2017 et révisés le 16 août 2017; 

• Les équipements mécaniques (chauffage et ventilation) doivent 
être localisés sur le toit du bâtiment principal. Un écran visuel 
conçu pour camoufler les équipements visibles de la voie publique 
et des terrains adjacents devra être implanté. Cet écran doit 
s'harmoniser à l'architecture et aux couleurs des matériaux de 
revêtement extérieur du bâtiment; 
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QUE les travaux de construction devront débuter dans les six mois suivant 
l'entrée en vigueur de la présente résolution. En cas de non-respect de ce 
délai, l'autorisation prévue à la présente résolution est nulle et sans effet; 

QUE les travaux de construction devront être terminés dans les douze 
mois suivant l'émission du permis de construction; 

QUE toute autre disposition réglementaire non incompatible avec la 
présente autorisation s'applique; 

QU'une assemblée publique de consultation sur ce projet soit tenue le 
19 février 2018, ou à toute autre date fixée par la greffière par intérim, à 
19 h 00 en la salle du conseil municipal située au 100, boulevard 
Montcalm Nord à Candiac, afin d'expliquer le projet faisant l'objet de la 
demande et d'entendre les personnes et organismes qui désirent s'exprimer 
à ce sujet. 

18-01-58 ASSEMBLÉE PUBLIQUE DE CONSULTATION ET 
ADOPTION DU SECOND PROJET - RÈGLEMENT 
5000-034 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 5000 DE 
ZONAGE AFIN D'ASSUJETTIR LES ZONES C-138 
ET C-139 À DES DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 
ET DE MODIFIER LES GRILLES DES USAGES ET 
NORMES DES ZONES C-138 ET C-139 

a) Assemblée publique de consultation : 

Monsieur Marc Rouleau, directeur, Service du développement et directeur 
général adjoint explique aux personnes présentes l'objet du projet de 
Règlement 5000-034 modifiant le Règlement 5000 de zonage afin 
d'assujettir les zones C-138 et C-139 à des dispositions particulières et de 
modifier les grilles des usages et normes des zones C-138 et C-139. Par la 
suite, monsieur Dyotte invite les personnes qui désirent s'exprimer à se 
faire entendre. Un citoyen demande des précisions concernant le 
règlement. 

b) Adoption du second projet de règlement : 

CONSIDÉRANT le rapport 2018-0745; 

CONSIDÉRANT QUE le premier projet du Règlement 5000-034 
modifiant le Règlement 5000 de zonage afin d'assujettir les zones C-138 
et C-139 à des dispositions particulières et de modifier les grilles des 
usages et normes des zones C-138 et C-139 a été adopté à la séance du 
4 décembre 2017; 

CONSIDÉRANT QU'une assemblée publique de consultation a été tenue 
le 22 janvier 2018; 

CONSIDÉRANT QUE suite aux précisions demandées, les membres du 
conseil se retirent pour délibérer sur ce sujet de 20h50 à 21 h 05; 
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EN CONSÉQUENCE : 

Il est proposé et unanimement résolu : 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente 
résolution; 

QUE le conseil de la Ville de Candiac reporte l'adoption du second projet 
de Règlement 5000-034 modifiant le Règlement 5000 de zonage afin 
d'assujettir les zones C-138 et C-139 à des dispositions particulières et de 
modifier les grilles des usages et normes des zones C-138 et C-139 à une 
date ultérieure. 

18-01-59 ASSEMBLÉE PUBLIQUE DE CONSULTATION ET 
ADOPTION - RÈGLEMENT 4999-010 MODIFIANT 
LE RÈGLEMENT 4999 RELATIF AU PLAN 
D'URBANISME AFIN D'AUGMENTER LE 
NOMBRE D'ÉTAGES POUR LE CADRE BÂTI 
SITUÉ SUR LE BOULEVARD DE L'INDUSTRIE ET 
D'AJUSTER LA DÉLIMITATION DE CERTAINES 
DES LIMITES DE LA FIGURE 13: HAUTEUR DU 
CADRE BÂTI DU PROGRAMME PARTICULIER 
D'URBANISME INTITULÉ REQUALIFICATION DE 
LA PORTION SUD DU PARC INDUSTRIEL 
MONTCALM 

a) Assemblée publique de consultation: 

Monsieur Marc Rouleau, directeur, Service du développement et directeur 
général adjoint explique aux personnes présentes l'objet du projet de 
Règlement 4999-010 modifiant le Règlement 4999 relatif au plan 
d'urbanisme afin d'augmenter le nombre d'étages pour le cadre bâti situé 
sur le boulevard de l'Industrie et d'ajuster la délimitation de certaines des 
limites de la figure 13: Hauteur du cadre bâti du programme particulier 
d'urbanisme intitulé Requalification de la portion sud du parc industriel 
Montcalm. Par la suite, monsieur Dyotte invite les personnes qui désirent 
s'exprimer à se faire entendre. Un citoyen demande des précisions 
concernant le règlement. 

b) Adoption du règlement : 

CONSIDÉRANT le rapport 2018-0746; 

CONSIDÉRANT QUE le projet du Règlement 4999-010 modifiant le 
Règlement 4999 relatif au plan d'urbanisme afin d'augmenter le nombre 
d'étages pour le cadre bâti situé sur le boulevard de l'Industrie et 
d'ajuster la délimitation de certaines des limites de la figure 13: Hauteur 
du cadre bâti du programme particulier d'urbanisme intitulé 
Requalification de la portion sud du parc industriel Montcalm a été 
adopté à la séance du 4 décembre 2017; 

CONSIDÉRANT QU'une assemblée publique de consultation a été tenue 
le 22 janvier 2018; 

CONSIDÉRANT QUE suite aux précisions demandées, les membres du 
conseil se retirent pour délibérer sur ce sujet de 20h50 à 21h05; 



Ville de Candiac 

EN CONSÉQUENCE : 

Il est proposé et unanimement résolu: 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente 
résolution; 

QUE le conseil de la Ville de Candiac reporte l'adoption du Règlement 
4999-010 modifiant le Règlement 4999 relatif au plan d'urbanisme afin 
d'augmenter le nombre d'étages pour le cadre bâti situé sur le boulevard 
de l'Industrie et d'ajuster la délimitation de certaines des limites de la 
figure 13: Hauteur du cadre bâti du programme particulier d'urbanisme 
intitulé Requalification de la portion sud du parc industriel Montcalm à 
une date ultérieure. 

13. DIVERS 

14. PÉRIODE DE QUESTIONS 

Monsieur le maire Normand Dyotte invite les 
citoyens présents à la période de questions. 

*** 
Des personnes, autres que celles mentionnées au début du procès-verbal, 
ont assisté à la séance. 

15. LEVÉE DE LA SÉANCE 

18-01-60 LEVÉE DE LA SÉANCE 

Il est proposé et unanimement résolu : 

QUE la séance du conseil soit levée à 21h15. 

Assistante-greffière 



Adoption du premier projet de résolution - PPCMOI 111 239 relatif à la construction de six (6) 

bâtiments industriels en projet intégré sur le lot 3 537 447 du cadastre du Québec, 
circonscription foncière de La prairie, en vertu du Règlement 5008 relatif aux projets particuliers 

de construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble 

SECTION 1 TERRITOIRE D'APPLICATION 

La présente résolution s'applique au lot 3 537 447 du cadastre du Québec, circonscription 
foncière de Laprairie, situé dans la zone 1-407. 

SECTION2 AUTORISATION 

Malgré le Règlement 5000 de zonage, la construction de six (6) bâtiments industriels, en projet 
intégré, est autorisée aux conditions prévues à la section 5 de la présente résolution. 

SECTION 3 

SECTION4 

DESCRIPTION DU PROJET PARTICULIER 

1. Construction de six (6) bâtiments industriels en projet intégré; 

2. Aménagement des aires de stationnement; 

3. Aménagement des aires de chargement et de déchargement; 

4. Aménagement paysager du terrain. 

D~ROGATIONS AUTORIS~ES 

Il est autorisé de déroger au Règlement 5000 de zonage de la Ville de Candiac, 
pour ce projet particulier, quant aux normes suivantes: 

1. Une aire de stationnement sans la présence d'îlot de verdure à toutes les 20 
cases (article 244); 

2. Des entrées charretières d'une largeur de 9,20 mètres au lieu d'une largeur 
maximale de 7 mètres (article 254); 

3. Une allée de circulation d'une largeur de 9,20 mètres au lieu d'une largeur 
maximale de 7 mètres (article 254); 

4. Une allée de circulation d'une largeur de 15 mètres (adossée aux cases de 
stationnement pour véhicules lourds) au lieu d'une largeur maximale de 
7 mètres (article 254); 

S. Une aire de chargement et de déchargement à une distance de 6 mètres 
d'une ligne de lot au lieu d'une distance minimale de 10 mètres (articles 268 
et 454); 

6. Des conteneurs à déchets localisés à une distance de 0 mètre des bâtiments 
au lieu d'une distance minimale de 3 mètres (article 454); 
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SECTION 5 

7. Des conteneurs à déchets sans abri et/ou enclos alors qu'ils sont obligatoires 
à titre de construction accessoire (article 454 et 459); 

8. 199 cases de stationnement au lieu d'un maximum de 152 cases (articles 
474 et 475); 

9. Une bande paysagère de 1 mètre au lieu d'une bande paysagère d'une 
largeur minimale de 5 mètres (article 540, paragraphe 3•); 

10. Des façades de bâtiments donnant sur l'autoroute 132 composées à 55% de 
maçonnerie au lieu d'un minimum de 90% (article 540, paragraphe 5•); 

11. Un bâtiment principal localisé à une distance de 6 mètres de la ligne de 
terrain au lieu d'une distance minimale de 8 mètres (article 556); 

12. Un bâtiment principal localisé à une distance 6 mètres d'une voie publique 
au lieu d'une distance minimale de 15 mètres (article 556); 

13. L'entreposage de la neige sur le terrain au lieu de procéder au déneigement 
et au retrait de la neige du site (art. 556); 

14. Des façades de bâtiments composées de quatre matériaux de revêtement 
extérieur au lieu d'un maximum de deux matériaux (art. 556); 

15. Des façades de bâtiments donnant sur les voies publiques qui sont 
composées à 45% de stuc d'acrylique au lieu d'un maximum de 20% (article 
556); 

16. L'absence d'un talus d'une hauteur minimale de 1 mètre fortement planté 
d'arbres, d'arbustes et de conifères en bordure de l'autoroute 132 alors qu'il 
est obligatoire (article 557); 

17. Des aires de stationnement dans la portion de la marge avant minimale de 
12 mètres prescrite pour la zone 1-407 alors qu'elles sont interdites (article 
557); 

Toutes les normes prescrites au Règlement 5000 de zonage en vigueur, autres 
que celles prévues à la présente section, restent applicables au projet. 

CONDITIONS 

Le projet particulier doit respecter les conditions suivantes : 

1. Implantation 

Les bâtiments principaux doivent respecter le plan projet d'implantation, 
minute 13517, signé par monsieur Sébastien Rheault, arpenteur-géomètre, 
en date du 30 octobre 2017 et déposé le 16 novembre 2017 se trouvant à 
l'Annexe A de la présente résolution. 
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SECTION6 

2. Architecture 

Les bâtiments pnnc1paux doivent respecter les élévations d'architecture, 
portant le numéro 2017-038, réalisées par madame Sophie Tétreault, 
architecte, en date de octobre 2017 et déposée le 16 novembre 2017, se 
trouvant à l'Annexe B de la présente résolution. 

3. Aménagement paysager 

L'aménagement du site doit respecter le plan d'aménagement paysager 
réalisé par monsieur Louis Dubuc, architecte paysagiste, en date du 1er 
novembre 2017 et déposé le 22 novembre 2017, se trouvant à l'Annexe C de 
la présente résolution. 

4. Matériaux de revêtement extérieur 

Les matériaux de revêtement extérieur doivent respecter l'un des scénarios 
compris à l'Annexe D de la présente résolution. 

D~LAI DE RËALISATION DES TRAVAUX 

Les travaux de construction devront débuter dans les dix-huit (18) mois suivant l'entrée en 
vigueur de la présente résolution. En cas de non-respect de ce délai, l'autorisation prévue à la 
présente résolution est nulle et sans effet. 

Les travaux d'aménagement paysager devront être complétés dans les six (6) mois suivant la fin 
des travaux de construction du dernier bâtiment. En cas d'impossibilité de compléter les travaux 
à cause des conditions climatiques, un délai supplémentaire pourra être accordé jusqu'au 15 juin 
suivant. 
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ANNEXE A 

Plan projet d'implantation par arpenteur 
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ANNEXE B 

Architecture 
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ANNEXE C 

Aménagement paysager 
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ANNEXE D 

Matériaux de revêtement extérieur 
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SCÉNARIO 1 SCÉNARIO 2 SCÉNARIO 3 SCÉNARIO 4 

Façade principale Façade principale Façade principale Façade principale 

BRIQUE BRIQUE BRIQUE BRIQUE 

Brampton brick Brampton brick Brampton brick Brampton brick 

Modèle Kentville Modèle Sahara Modèle Regency Modèle Old chicago 

._,.,•.;·~:.~.:;~1 Shouldice rock 
stone 

Executive grey 

ACRYLIQUE 

Ade x 

Couleur X-203-1E 

REVÊTEMENT 
MÉTAUIQUE 

Vicwest 

Couleur fusain 

REVÊTEMENT 
MÉTAUIQUE • 

Executive grey 

ACRYLIQUE 

Ade x 

Couleur X-201-6B 

REVÊTEMENT 
MÉTALLIQUE 

Vicwest 

Couleur fusain 

Façades latérales et arrière 

REVÊTEMENT 
MÉTALLIQUE 

brown 

Shouldice rock 
~'Y:.,,~~~~ stone 

ACRYLIQUE 

Ade x 

Couleur X-203-1E 

REVÊTEMENT 
MÉTALLIQUE 

Vicwest 

Couleur gris 
.._ _____ pierre 

Façades latérales et arrière 

REVÊTEMENT 
MÉTALLIQUE 

·.-.~~~ Shouldice rock 
··:-.:!!.:!f_&-o-m-~ stone 

ACRYLIQUE 

Ad ex 

Couleur SICO 

6206-31 

REVÊTEMENT 
MÉTALLIQUE 

Vicwest 

Couleur fusain 

Façades latérales et arrière 

REVÊTEMENT 
MÉTALLIQUE 

Vicwest 



Adoption du premier projet de résolution- PPCMOi111240 relatif à l'agrandissement du bltiment 
commercial sur les lots 2 094 002 et 2 347 544 du cadastre du Québec, circonscription foncière de 
Lapralrle, en vertu du Règlement 5()(}8 relatif aux projets particuliers de construction, de 
modification ou d'occupation d'un immeuble 

SECfiON 1 TERRITOIRE D'APPLICATION 

La présente résolution s'applique aux lots 2 094 002 et 2 347 544 du cadastre du Québec, 

circonscription foncière de Laprairie, situés dans la zone C-135. 

SECfiON 2 AUTORISATION 

Malgré le Règlement 5000 de zonage, l'agrandissement du bâtiment commercial est autorisé aux 

conditions prévues à la section 5 de la présente résolution. 

SECfiON 3 

SECfiON4 

DESCRIPTION DU PROJET PARTICULIER 

1. Agrandissement du bâtiment situé au 87, boulevard Marie-Victorin, entre 

autres, à des fins de service de construction et entrepôt; 

2. Réaménagement d'une aire de stationnement. 

D~ROGATIONS AUTORIS~ES 

Il est autorisé de déroger au Règlement 5000 de zonage de la Ville de Candiac 

pour ce projet particulier, quant aux normes suivantes: 

1. Autoriser les usages « service de construction » et « entrepôt », alors que la 

classe d'usages «industrie légère (1-2) » n'est pas autorisée à la grille des 

usages et normes de la zone C-135; 

2. Autoriser une allée d'acc~s d'une largeur minimale de 4 mètres au lieu de 

6 mètres (tableau 7-3 de l'article 254); 

3. Autoriser des entrées charretières d'une largeur minimale de 4 mètres au 

lieu de 6 mètres (tableau 7-3 de l'article 254); 

4. Autoriser une zone tampon d'une largeur de 0 mètre au lieu d'une largeur 

minimale de 5 mètres (articles 278, 279 et 280); 

S. Autoriser un porte-à-faux faisant corps avec le bâtiment principal 

représentant 56% de la longueur du mur avant du bâtiment principal dans 

la cour avant au lieu de 50% (article 397); 

6. Autoriser des conteneurs extérieurs semi-enfouis sans la présence d'un abri 

ou d'un enclos les ceinturant (article 411); 
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SECTIONS 

7. Autoriser des conteneurs extérieurs semi-enfouis alors que la note 2 de la 

grille des usages et normes de la zone C-135 exige une chambre à déchets à 
l'intérieur du bâtiment (article 412); 

8. Autoriser un minimum de 23 cases de stationnement au lieu d'un minimum 

de 24 cases de stationnement (article 436); 

9. Autoriser des conteneurs extérieurs semi-enfouis à une distance de 1 mètre 

de la ligne de propriété arrière au lieu de 2 mètres (tableau 8-23 de l'article 

400, ligne 31 et tableau 8-51 de l'article 454, paragraphes 24 et 25); 

10. Les normes assujetties aux aires de chargement et de déchargement et les 

tabliers de manœuvre ne sont pas applicables dans le cadre de ce projet 

particulier (articles 265 à 273); 

Toutes les normes prescrites au Règlement 5000 de zonage en vigueur, autres 

que celles prévues à la présente section, restent applicables au projet. 

CONDITIONS 

Le projet particulier doit respecter les conditions suivantes : 

1. Implantation 

L'implantation du projet doit respecter le plan projet d'implantation minute 

42 938, signé par monsieur Fabien Grutman, arpenteur-géomètre, en date 

du 6 novembre 2017, se trouvant à l'Annexe A de la présente résolution. 

2. Architecture 

Le bâtiment principal doit respecter les élévations d'architecture réalisées 

par madame Anick St-Laurent, architecte, en date du 25 juillet 2017 et 

déposée le 16 août 2017, se trouvant à l'Annexe B de la présente résolution. 

3. Aménagement pavsaqer 

L'aménagement paysager du projet doit respecter le plan d'aménagement 

paysager réalisé par monsieur Van Hacker, horticulteur, en date du 15 juillet 

2017 et révisé le 16 août 2017, se trouvant à l'Annexe C de la présente 

résolution. 

4. Affichage 

Les enseignes apposées sur le bâtiment doivent respecter les dimensions et 

les localisations se trouvant sur les plans réalisés par Image & cie, en date du 

15 août 2017 et révisé le 16 août 2017, se trouvant à l'Annexe 0 de la 

présente résolution. 
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SECTION6 

5. Équipements mécaniques 

Les équipements mécaniques (chauffage et ventilation) doivent être localisés 

sur le toit du bâtiment principal. Un écran visuel conçu pour camoufler les 

équipements visibles de la voie publique et des terrains adjacents devra être 

implanté. Cet écran doit s'harmoniser à l'architecture et aux couleurs des 

matériaux de revêtement extérieur du bâtiment. 

D~LAI DE RËALISATION DES TRAVAUX 

Les travaux de construction devront débuter dans les six (6) mois suivant l'entrée en vigueur de la 

présente résolution. En cas de non-respect de ce délai, l'autorisation prévue à la présente 

résolution est nulle et sans effet. 

Les travaux de construction devront être terminés dans les douze (12) mois suivant l'émission du 

permis de construction. 

Les travaux d'aménagement paysager devront être complétés dans les six (6) mois suivant la fin 

des travaux de construction autorisés par le permis. En cas d'impossibilité de compléter les 

travaux à cause des conditions climatiques, un délai supplémentaire pourra être accordé jusqu'au 

15 juin suivant. 
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ANNEXE A 

Plan projet d'implantation par arpenteur 
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FABIEN GR UT MAN 
arpenteur-géomètre inc. 

-

--

7325, CHEMIN DE CHAMBLY, SAINT-HUBERT (QUÉBEC) JJY 351 té1.:{450) 443-2855 
Greffe de Louis Langlois, arpenteur-géomètre, tél. :( 450) 4ô2-0111 

COPIE CONFORME ÉMISE 

--

LOT(S): 2 094 002 ET 2 347 544 
CADASTRE: DU QUEBEC 
CIRCONSCRIPTION FONCIËRE: LAPRAIRIE 
MUNICIPALITË: VIlLE DE CANDIAC 

Le~·-------------------

Échelle : 1 : 250 

Préparé èl Longueuil por 
FABIEN GRUTMAN 

arpenteur- ~omètre 

Par: 

Date 

Dossier 

6 NOVEMBRE 20 17 

G21 939 

Minute 42 938 

Plan : 429JB.dwg 
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ANNEXE B 

Architecture 
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AG'RANVISSEMENT ET 'RÉNOVATION 
VU 87 MARIE-VICTORIN 

nrxr: 

2 

PERSPECTIVE 
VE L'AG'RANVISSEMENT VU BÂTIMENT 

SURFACE ASPHALTË NON REPRËSENTATIVE 
DES MODIFICA Tl ONS APPORTËES AU PLAN 
D'IMPLANTATION VOIR PAGE 4 

EC/i ELL[ · AUCUN[' 

DAn: OZ ·0/-: ·2017 

2 

/ 13 
, 1 , ?G 28QQ . a ... tl•ur•r.. ·•;; , oq. • d • - ... 
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TOTAL DES SOUNS EXClUE 21.2pi4 

OU\'ERliJRE 98pl1 

1 

D 
FACADE 

I~OU!. liUIIPI' 

OUI,{RTVRE 18pl1 

QUI,{R!Uil[ 119;>•' 

---

BLOC ARCHilEClURALE PERI.IACON FINI LISE 
COULEUR CHARBON 
JOINT DE l.tORTIER MEME COULEUR QUE LE BLOC 

BRIQUE OE IIERIDIAII(AilOEilHEidEHT fORlERRA,I\WISON) 
FORMAT CSR COUlEUR Fl.AIIENCO U 

n 11 u D ACIER COULEUR GRIS t.lfTALUQUE 

0 

MARQUISE, COLONNES, PORlES El" FENETRES COUUEUR NOIR 
SOIUN NOIR OU GRIS MËTAUJQUE SElON UE RE\tlEMENT OU IL 
SE SITUE 

APPUQUE nJBUL.AIIll: 

ENSEIGNES SUR LE BÂTIMENT À TITRE INDICATIF SEULEMENT 
EMPLACEMENT, DIMENSIONS ET SPËCIFICITËS FERONT L'OBJET D'UNE AUTRE 
DEMANDE ET SERONT CONFORME À LA RËGLEMENTATION 

OU~TURE 201pl1 

U:Œll102.561!!' t.IAROUISE EXCI.IJ[ li.Spl' MARQUISE EXClUE .llGJp." U!ŒRt7111'1' 

SURFACE DE LA FAÇAOE MOY!l' 

OIJI,{R!VIl[ 80.~ l' 

rOI IDA TION EX OUlE 19. 

AGRANVISSflvffNT fT 'RtNOVA TION 
VU 8 7 MA 'Rif -VICTORIN 

SURFACE DE LA FAÇADE DC!'LOYER 

SUPERFICIE FAÇADE: 1 9111pi1 

SUPERFICIE OUVERTURE: 8011p~ eoll 42% DE lA F AÇAOE 
SUPERFICIE DE PAREMENT: 992p~· 
(ouperlldo dt façode """' lo loodollon, lea ma<qulses, 1 .. 

OUVERTURE 119<>1' 
IOiino tl ln ouvcrturft) 

-- SUPERFICIE OE PAREMENT llct:R: 3U4.5pl• (=:! 
OU\'E'Rn ~ SUPERFICIE OE IIAÇOHNERIE: 597.5p~ 
ot6pl' OU\UilVRIE ZUpl' SOIT 60.23~ OU PAREMENT 

88!> 
SCHÉMA POUR CALCULS DES MATÉRIAUX 

~E: 

fACAVf ETtLtvATIONS D'ENSEIGNE SUR SOCLE ECHELLE:l(B"•l'-0" 

CALCULS VfS MAIT'RIAUX VATC:02·08-20l7 

G r- o u p e P D A- i n c . a· 9 _ 4 - -·-.J e a n • ·N e v .-- u L o n 9 u e -u - .t ~ J 4· G 2 :M :f 5 , 3, - s 7 o- -.. - 2:- 8 0 1) 1- - ·s t- l--a u r -e·--n· t @ g: r :-:a u p- e p- d :a • -c--'0 m 
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DISTANCE UIIITATIVE: 
Sm A LA UIIITE DE LOT 
SELON TAB. 9.10.14.5.-A 
SUPERflCIE DE FAÇADE DE RAYONNEIIENT tTAGE 69.67m' (750pl') 
SURFACE OCOJI'Œ PAR DES BAIES NON PROltŒE:S PERMIS 47.951 
SUPERFICIE PROPOst 25.4m'(273.5pl') SOIT 36.51 
POIURCENTAGE MAXIMALE DE SURFACE OCOJPtE PAR DES 
BAIES NON PROltGŒS COiotPRIS ENTRE 251 ET 5œl: 

TYPE DE CONSTRUCllON Cot.tBUSTIBLE PERloUSE 
TYPE DE RE'IEIDtENTS INCOMBUSTIBLE REQUIS 
DRF EXI~ 45mln. 
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ÉLÉVAnON 
LA TÉ'RALE GAUCflE 

51 3-370-:ZBGO• • 

D 
1 

I.E"GENDE ESCRIPll ON DU REVETE!AEN 

r==::=l RE'<tla.tENT D'ACIER MAC MS14 HORIZONTALE 
~ COULEUR GRIS MÛAUUQUE 

BlOC ARCiiilECMIALE PERMACON FlNJ USE 
COULEUR CltAROON 
JOINT DE lolORTIER t.IEME COIULEUR QUE LE BLOC 

BRIQUE DE MERIDIAN(ANCIEIINENENT FMTERRA/HANSON} 
FMNAT CSR COOLEUR FI..AIIEIICO Il 
JO(NT DE lolORTIER llDIE COJLEUR QUE LA BRIQUE 

[[j· l] RE'vtTEt.IENT D'ACIER t.IAC MS9 'IERTICAILE 
COULEUR GRIS MtlAUUQUE 

œ ~ENT OlSTANT 
PEINT COOLEUR Q.ARIHETTE BASSE DE 
SICO OU ~®IVALEIIT 

i.IA!lQUISE, COLONNES, PMTES ET FEN~ COULEUR NOIR 
SOliN NOIR OU GRIS t.tETAUUQUE SELON LE RE'ItTEt.tENT OU IL 
SE SITUE 

EC1{ELLI:: 1(8" = 1 '.o" 

VA Tt: 02 ·08 ·2017 

stl•urentOaroua•od•.c 
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BLOC ARCHITECl\JRAU:: PERNACON ANI USE 
COUlEUR CHARBON 
JOINT DE l.tORliER MEME COULEUR aJE IL BLOC 

~QUE DE l.tERIDtNI(AKC:IENNENENT FORlERRA/HANSON) 
FORMAT CSR CaJLf.IJR FlAMENCO n 
JOtNT DE MORliER MOlE COJWJR ClUE LA BR10UE 

COUlEUR GRIS Mtr.tWaJE [ill RE'IEIDtENT D'ACIER MAC MS9 VERliCAU:: 

U ~ElU ElllSTAKT 
PEINT COUI.WR Q.ARINETTE BASSE DE 

• SICO 00 ËCIUIVALENT 

·-· 

IJillnl lllrlif: 

w~ . rnlllll 
J JI/ ·r-
Id~ 

MARQUISE, COLONNES, PORTES ET FENETREs COUlEUR NOIR 
SOCIN NOIR OU GRIS MËTAWQUE SElON IL RE\tTEMENT OU IL 
SE SITUE 

DISTAKŒ UMITAll VE! 
6m ~LA UMITE DE LOT 

4.5.-A SElON TAB. 9.1 O. 1 
SUPERf1CE DIE FA ÇAOE DE RAYONNEMENT 63.64m1 {685pl1

) 

SURF AŒ OCCUP 
SSUPERRCE PR 

Œ PAR DES BAIES NON PROTË~S PERMIS 50.731 
OPOSË 31.58m'(J~I') SOIT 49.62X 

POURCENTAGE Il AXIt.IAIL DE SURFACE OCCUPEE PAR DES 
~S COMPRIS ENffiE 50X ET 1001 : BAIES NON PRO 

T'r1'E DE CONS 1RIJC110N COMBUSliBLE PERMISE 
T'r1'E DE RE'IEIDtENTS COit.IBUSliBLE PERMIS 
DRF EXI~: 45ml n. 

DISTANCE UMITAll VE! 
6m A LA UMITE DE LOT 
SElON TAB. 9.10.1 4.5.- A 
SUPERFICE DE F AÇADE DE RAYONNENENT 69.21!111 (745pl1) 

SURFAŒ OCCUP Œ PAR DES BAIES NON PROTË~ PERioiiS 48.161 
ost 6.97m'(75pl') SOIT 10.07:1: SUPERRCE PROP 

POURCENTAGE liA 
BAIES NON PROTË 

XIMAU:: DE SURfACE OCCUPŒ PAR DES 
~S COMPRIS ENffiE 251 ET 501: 

T'r1'E DIE CONS lRIJCTION COMBUSliBLE PERMISE 
RE'IEIDtENTS INCOt.IBUSliBLL REQUIS T'r1'E DE 

DRF EXIGË: 45ml n. 
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ÉLÉVATION A'R'RIÈ'RE 

J..EGENDE 

~ 
[Dm 

DESCRIPTION OU REVETEMENT 

RE\tmtENT D'ACIER t.tAC t.tS14 HORIZONTALE 
COULEUR GRIS t.t~TAI..LIQUE 

RE\tmtENT EXISTANT 
PEINT COULEUR CI..ARINEm: BASSE DE 
SICO OU ËQUIVALENT 

ESCALIER, CQ.ONNES, PORTES ET FEN~lRES COULEUR NOIR 
SOUN NOIR 00 GRIS t.tËTAWQUE SELON LE REVËTEIAENT 00 
IL SE 511\JE 

K1lELLE: 1(8" = 1'-0" 

VA TE: 02 -08 -2017 

10/ 
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ANNEXE C 

Aménagement paysager 



jiGJcditsia triac. in. 'Sunbunt 1 

(} 0 

1 
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1 
1 
1 0 
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1 
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' 1 
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Il Berl>eris thun. 'Oieny Bomb' l 

œ ------IIHydBn!;ea pan. 'Bobo' l 

Il EquiseiWII hyemale 1 G 
~--------------~~~~~M~i~~~~th~u~s~sm~.~·s~m~·c~w.~·J 

.. .. "' 

.. 
1 0 

Il 

Bmlc:riidun'CliCfT)'Bomb' 
Haulcut : 1 m. 

t m. 

leaJamaarosris acut 'Karl Foeslel' l 

Okdiuia criac. 'Surbnr' 
Hauteut" : 9m.. 

:8m.. 

Plan de plantation 

Nom Qnté Gn.de 
Ace€xFI'CCI'IIUiii'.AntAooiJ' -4 SOmm. 
lkrbcris lhuo. 'Cbc:ny Bol!lb' 7 2 pL 
C~'"""- "oc.t Foe>ld S9 l .... 
Equisctum ll}l~le 32 1 gal. 
Gledilsia lriac:. iD. 'Sunbtfil' 2 50 nDD 
H,_gea pen. "Bobo" 18 2 .... 
M~ si& 'Sirictus' 6 2 pl. 
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ANNEXE D 

Affichage 
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